Droit Pénal
Introduction générale – L’approche du droit pénal
Le droit pénal est un droit politique tendant à l’organisation de la cité. D’une certaine manière, il définit quels sont nos libertés.
Il convient de définir le Droit qui est un ensemble de règles de conduite s’imposant à un même groupe, la violation de ces règles entrainant la sanction.

Le droit pénal accentue cette visions car il y a une sanction particulière : la peine (droit pénal=droit de la peine). La sanction pénale repose sur un comportement qui est considérée comme une atteinte à l’ordre public et sociale, l’infraction.

L’originalité du droit pénal repose sur un corps de règles particulières ayant pour but le maintien de la cohésion sociale et la défense d’un ordre particulier.

Le droit pénal entraine un jugement de valeur car il défend plus spécifiquement certaines valeurs : « le droit pénal est le miroir de nos valeurs ». Parmi ces valeurs on peut citer l’humanité, l’intégrité physique, la dignité, la liberté, la propriété, l’environnement, la nation…
La sanction, elle, doit être proportionnelle aux faits ou actes : on trouve la réclusion, l’emprisonnement, les atteintes aux droits, au patrimoine et à l’honneur, la peine capitale ayant été abolie le 9 Octobre 1981. 

Définitions du droit pénal
· Ensemble des règles juridiques qui organisent la réaction vis-à-vis des infractions et des délinquants, auteurs de ces infractions (R.Merle et A.Vitu)

· Droit de l’infraction et de la réaction sociale qu’elle engendre (J.Pradel)

Le droit pénal est donc cet ensemble de règles qui définit les comportements interdits et détermine la réaction étatique à l’encontre de l’auteur reconnu responsable de la violation de l’interdit.

A – L’objet du droit pénal : la lutte contre la criminalité

1 – La perception multiple de la criminalité, réalité humaine, sociale et juridique
Le phénomène criminel est une réalité humaine, sociale et juridique car on peut le quantifier. Il est complexe et composé d’éléments subjectifs (auteur de l’acte) et objectifs (acte en lui-même).
Les anthropologues et sociologues ont démontrés l’existence du phénomène criminel dans toutes les sociétés. (cf. Émile Durkheim (1894) Extraits des règles de la méthode sociologique).

· Le phénomène criminel est une réalité humaine : c’est le fait d’un individu qui pour diverses raisons ne perçoit plus la nécessité de protéger la valeur en question. Ceci nécessite la prise en compte de différents facteurs, tels l’âge ou l’atténuation de la responsabilité. Le droit pénal n’est subjectif que partiellement. Souvent le droit pénal n’abordera l’individu que par ces actes, néanmoins il considère également de manière objectif la criminalité. En fait le droit pénal est une approche mixte de la criminalité.
· Le phénomène criminel est une réalité sociale : Cette réalité s’apprécie dans le rapport entre le développement de la société et celui du phénomène criminel. La dimension sociale se caractérise en fonction de la perception des différents groupes sociaux (cf. Émile Durkheim (1894) Extraits des règles de la méthode sociologique).
· Le phénomène criminel est une réalité juridique : le crime est envisagé, non pas comme un acte antisocial mais au sens technique défini par la loi, ce qui lui donne cette réalité juridique.
Définitions de l’infraction

· L’infraction est représentée par tout comportement, actif ou passif, prévu et puni par la  Loi ou le règlement pour toute atteinte à l’ordre public.

C’est donc le législateur ou le pouvoir règlementaire qui peut délimiter les atteintes à l’ordre public, car le phénomène criminel au sens juridique va se distinguer d’autres formes d’atteintes à un ordre social. Par exemple, l’ordre moral (prostitution sanctionné par la mise au ban de la société ; l’ordre religieux : le blasphème, pouvant être sanctionné par l’excommunication) : Ces atteintes à l’ordre ne sont pas des infractions
Il faut également noter la nuance entre infractions et autres formes d’atteintes qui ne sont pas nécessairement des infractions. Les déviances et incivilités)
· La déviance est toute transgression des normes en vigueur dans système donné pouvant donner lieu à une sanction (exemple, le chahut scolaire), mais certaines formes de déviance peuvent être des infractions (chahut urbain-tapage nocturne).

· Les incivilités se définissent comme des désordres sociaux  engendrant un trouble anormal de la tranquillité publique, mais marquant une rupture des codes élémentaires de vies en sociétés. Les incivilités peuvent être incluses dans les déviances et peuvent également être des infractions.

Pour ces notions, la frontière est mince : par exemple, le tag est une incivilité devenant une infraction en fonction du seuil de réprobation sociale. Le tag est maintenant devenu un délit.

C’est le législateur qui définit toujours l’incrimination.

A contrario, les infractions peuvent devenir de simples déviances ou incivilités (adultère en 1975, vagabondage en 1994). La criminalité juridique, parce qu’elle nécessite une intervention du législateur, est un rempart à l’arbitraire.
2 – La description du phénomène criminel : les statistiques policières et judiciaires
On appelle volume d’infraction l’ensemble des infractions effectivement commises. Cette donnée n’est pas quantifiable du fait des infractions non constatées, non divulguées en raison de leur nature : fraude, escroquerie…), et des atteintes à la personne, notamment sexuelles, qui ne sont que très peu rapportées. On parle de faible taux de report.

Les outils statistiques on deux sources : policières ou judiciaire.

· Les statistiques policières révèlent la criminalité apparente (4 millions par ans, y compris les contraventions de 5ème classe). La différence entre la criminalité réelle et la criminalité apparente est représenté par le chiffre noir, indéterminable.
· Les statistiques judiciaires représentent l’activité des tribunaux : c’est la criminalité légale (600000 à 700000 infractions par an).

On note une différence importante entre les infractions constatées et celles traités par les tribunaux.




Forme de criminalité
Actuellement 75% de la criminalité apparente concerne des atteintes aux biens dont plus de la moitié sont des vols.

Environ 10% sont des atteintes aux personnes dont moins de 0,50% ont provoqué volontairement la mort.
La différence de ces volumes tient au fait que les tribunaux traitent d’abord les actes les plus réprouvés socialement.

3 – La réaction sociale


a - L’incrimination et la sanction
L’incrimination est le fait pour le législateur de rendre un comportement criminel tandis que l’infraction est le comportement criminel adopté par l’individu qui ne respecte pas l’interdit posé par le législateur, qui est un remparts pour les libertés individuelles et une protection contre l’arbitraire.

Cette protection est relative et ne peut être absolue car seul ce qui érigé en infractions est sanctionné par le droit pénal. Tout autre comportement ne peut faire l’objet de poursuites.

Ces outils sont relatifs dans l’espace et dans le temps : le catalogue des infractions et des sanctions varie selon les sociétés et les époques.
Cette relativité existe car le droit pénal se construit sur un consensus de valeurs à protéger : ce consensus va évoluer et il peut exister un décalage entre les incriminations et les sanctions s’y rapportant.


b – Le procès pénal

Tous les actes infractionnels ne vont pas faire l’objet d’un procès pénal. La justice pénale se focalise en effet sur les atteintes les plus graves.

Le procès pénal va être emprunt d’une certaine gravité, eu égards aux atteintes et aux peines.

1) Les actions au procès pénal
Lorsqu’il y a infractions, deux actions naissent :
· L’action publique (CPP art.1)

Article 1
L'action publique pour l'application des peines est mise en mouvement et exercée par les magistrats ou par les fonctionnaires auxquels elle est confiée par la loi.

Cette action peut aussi être mise en mouvement par la partie lésée, dans les conditions déterminées par le présent code

L’action publique est exercée par le ministère public et est l’action principale au procès pénal.

C’est une action pour l’application des peines. Le but est de punir celui qui a commis l’infraction.

· L’action civile (CPP art.2)
Article 2

L'action civile en réparation du dommage causé par un crime, un délit ou une contravention appartient à tous ceux qui ont personnellement souffert du dommage directement causé par l'infraction.

La renonciation à l'action civile ne peut arrêter ni suspendre l'exercice de l'action publique, sous réserve des cas visés à l'alinéa 3 de l'article 6.
L’action civile relève de l’application du code civil. Elle est éventuellement engagée lorsqu’il est porté atteinte à un intérêt civil particulier.

L’action civile n’a pas pour but de punir mais à un caractère patrimonial, elle est donc une action accessoire au procès pénal.

On distingue donc l’amende, qui est une peine (action publique) des dommages et intérêts (action civile), qui sont l’application de règles de droit civil.
2) La preuve en matière pénale

Les règles de preuves organisent le procès pénal. La preuve pénale est un élément central dans le déroulement du procès. C’est autour de cette preuve pénale que la procédure pénale toute entière gravite. La preuve pénale détermine l’issue du procès.

La présomption d’innocence est un principe fondamental du droit pénal. Ce principe se pose en garant des libertés individuelles et on trouve cette notion dans tous les grands textes internationaux sur la protection des droits de l’homme. C’est aussi une règle de preuve : la présomption d’innocence signifie que c’est au ministère publique d’apporte la preuve de la culpabilité du prévenu, et non l’inverse. S’agissant des modes de preuves admissibles, selon l’article 427 du CPP, tous les modes de preuves sont acceptés dans le cadre d’un procès pénal.

Article 427
Hors les cas où la loi en dispose autrement, les infractions peuvent être établies par tout mode de preuve et le juge décide d'après son intime conviction.

Le juge ne peut fonder sa décision que sur des preuves qui lui sont apportées au cours des débats et contradictoirement discutées devant lui.
C’est le principe de liberté de la preuve : il n’y a pas de hiérarchie entre les preuves. Cela a une incidence sur le travail du juge qui « décide d’après son intime conviction ». L’intime conviction, qui n’est pas l’arbitraire, se construit dans les motivations de la décision du juge.
Enfin, la recherche de la preuve doit être loyale.
3) L’organisation judiciaire répressive

(cf. Organisation judiciaire répressive simplifiée: les quatre phases du procès pénal)

Le principe est celui de la séparation des fonctions pour éviter l’arbitraire (pour la protection des individus).

Il y a 4 phases :

· Le parquet oriente le dossier

· L’instruction (obligatoire pour les crimes) à lieu. Le juge instruit à charge et à décharge

· La phase de jugement vérifie la culpabilité du prévenu

· La peine est appliqué (voir loi du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption d'innocence et les droits des victimes et Loi du 4 Mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité)
La chambre criminelle de la cour de cassation traitera de tous les problèmes de droit.

B – La nature du droit pénal

1 – Le droit pénal, discipline juridique et science criminelle


a – Le droit pénal discipline juridique
Il s’agit de vérifier quels sont les règles juridiques qui organisent la réaction de l’Etat vis-à-vis des délinquants.

1) Les branches principales : droit pénal général, droit pénal spécial, procédure pénale et pénologie
· Droit pénal Général : C’est l’objet du livre I du code pénal

· Droit pénal spécial : c’est l’objet des livres II, III, IV, V du code pénal. Il s’agit de l’analyse de l’infraction et des modalités d’incriminations avec la description des éléments constitutifs d’une infraction. C’est aussi l’étude des peines et des modalités de poursuites. Le droit pénal spécial est soumis aux principes généraux du droit pénal général.

Ces deux matières représentent le droit pénal de fond

·  La procédure pénale est un droit pénal de forme. Elle est mise en œuvre au travers du procès pénal et de ces règles de fond.

Cette matière permet d’étudier le procès pénal depuis la constatation de l’infraction jusqu'à l’application de la peine.

·  La pénologie est l’étude des peines et de leurs modes d’exécutions

Cette discipline se développé du fait de l’élargissement de l’éventail des peines et des alternatives aux poursuites, suite à l’évolution des formes de délinquance.

2) Les branches spécifiques : droit pénal des affaires, droit pénal économique, droit pénal international, droit international pénal, droit pénal comparé
Le droit pénal international vise les infractions à caractère international, tandis que le droit international pénal vise les Etats eux-mêmes.
Le droit pénal comparé vise à améliorer le droit pénal. 

L’apparition de ces nouvelles branches pose la question de savoir quels liens entretenir entre ces branches et les branches traditionnelles. Certaines formes nouvelles comme le droit pénal du travail sont très techniques et certains auteurs pensent que ces matières devraient s’affranchir du droit pénal général.


b – Le droit pénal science criminelle 

Le droit pénal s’inscrit dans les sciences criminelles :
· Science criminelle pure

-Criminalistique : constatation matérielle des infractions, identifications des auteurs et des victimes par le biais d’autres sciences que sont la biologie, la toxicologie, la médecine, la génétique….

· Science humaine et sociale

-Criminologie : étude du crime

-Sociologie criminelle : étude du phénomène criminel selon les faits sociaux, comment établit t’on une norme pénale

-Politique criminelle : ensemble des procédés par lesquels le corps social organise la réponse au phénomène criminel

-Philosophie: le droit pénal interroge les courants philosophiques sur certains points (liberté responsabilité culpabilité, droit de punir « jus puniendi »)

-Morale : étude de valeurs protégées par un groupe à un moment donné. Toutes les valeurs ne peuvent être protégées par le droit pénal

2 – Le droit pénal et les autres disciplines juridiques


a – Les fonctions du droit pénal

1) Fonction sanctionnatrice, répressive

Le droit pénal est répressif. Rousseau disait, dans Du Contrat Social (1762) : « le droit pénal est moins une espèce particulière de la loi que la sanction de toutes les autres ». Roger Merle, dans la pénitence et la peine (1985), disait : «le droit pénal est le gendarme du droit».
Le droit pénal est utilisé pour rendre efficace, voire efficientes, les autres règles juridiques.

Le droit pénal n’a pas l’exclusivité de la sanction : il existe toute une série de sanctions extra pénale (AAI, préfet). Ces sanctions excluent les principes généraux du droit pénal, mais la CEDH et le Conseil constitutionnel estiment que le droit pénal est le moteur du respect des libertés individuelles. Dès lors que l’on est face à une sanction primitive relativement lourde, celle-ci devra être soumise aux principes généraux du droit pénal : c’est la théorie de la matière pénale. Le droit pénal n’est plus un droit auxiliaire.
2) Fonction normative et expressive

Le droit pénal est l’expression des valeurs essentielles d’une société à un moment donné : il crée la règle il a une valeur pédagogique, expressive. Le droit pénal utilise des formes de créations normatives différentes dans la mesure où il utilise des formes négatives : il crée des obligations de manière indirecte (homicide involontaire, non-assistance à personne en danger).

La multiplication des textes pénaux fragilise ces deux fonctions car la notion répressive perd de sa crédibilité si on ne poursuit pas tout ou si on ne sanctionne pas tout.
Lorsque l’incrimination est rédigée de manière trop rapide, la fonction normative est incorrecte et ceci rend la fonction expressive non pédagogique : le droit pénal devient un droit d’annonce. Il y a une instrumentalisation du droit pénal, qui prend une fonction déclarative.

b – La place du droit pénal dans notre système juridique : droit public / droit privé

Le droit pénal est un droit mixte car il sanctionne dans le privé et le publique et il est exercé par les représentants de l’Etat (le ministère public), dans l’optique de l’intérêt général.

Il est sanctionné devant les juridictions judiciaires et protège les droits subjectifs des individus (vie, honneur, propriété).

C’est en fait une branche autonome du droit.

c – L’autonomie du droit pénal

La dépendance du droit pénal, c’est lorsque le droit pénal se met au service des autres discipline pour assurer l’efficience de leur norme.
Dans cette perspective d’efficience, le droit pénal va s’autonomiser et va utiliser ses propres concepts, même pour définir des concepts extra pénaux.

Exemple :
- les fonctionnaires : le droit administratif a sa définition mais le droit pénal considère comme fonctionnaire les fonctionnaires irrégulièrement nommés et les notaires

-le domicile : la définition donnée à l’article 102 du code civil  est utilisé pour définir le terme domicile de l’article 226-4 du code pénal mais la définition du terme est néanmoins moins restrictive dans le code pénal





Article 102

Le domicile de tout Français, quant à l'exercice de ses droits civils, est au lieu où il a son principal établissement […]




Article 226-4

L'introduction ou le maintien dans le domicile d'autrui à l'aide de manœuvres, menaces, voies de fait ou contrainte, hors les cas où la loi le permet, est puni d'un an d'emprisonnement et de 15000 euros d'amende.
Le droit pénal est un droit dit réaliste et ne va pas s’encombrer de fiction juridique. Il s’attarde sur le fait, sur la perturbation engendré par le fait et sur la volonté de l’auteur du fait.

Le droit pénal est un droit spiritualiste, il interroge la conscience de celui qui agit. L’autonomie du droit pénal existe mais il faut être critique.


C – Le droit pénal et les réformes

1 – Doctrines pénales et droit pénal

Au XVIIIème siècle, naissent véritablement les idées pénales, d’abord dans le champ politique.
École de la justice absolue
Kant, De Maistre
· Justice entendue dans son acception philosophique

· Fonction exploratoire de la peine

· Le droit de punir est un impératif catégorique



Idée en opposition avec l’école classique



École classique


Beccaria (des délits et des peines, 1764)
· Théorisation du principe de légalité

· Responsabilité pénale fondé sur le libre arbitre

· Utilité de la peine

Le droit de punir ne doit plus être absolu et doit être sous l’égide du législateur et non plus seulement de l’Etat.

Ces principes inspirent le 1er code pénal de 1791 (code des délits et des peines) et le code napoléonien de 1810.

École néoclassique
Alexis de Tocqueville, Gustave de Beaumont

· concept : combiner la justice pénale à l’utilité morale

Ortolan, Rossi, Guizot
· Utilité de la peine : « punir ni plus qu’il n’est juste, ni plus qu’il n’est utile »
Principe de modération de la peine, principe de proportionnalité de la peine et individualisation de la peine.

C’est avec l’école néoclassique que nous voyons des évolutions (loi du 28 Avril 1832 supprimant les peines corporelles, Constitution du 4 Novembre 1848, supprimant la peine capitale pour les infractions politiques)

École pénitentiaire 

Charles Lucas, Bonneville de Marsangy (créateur du casier judiciaire en 1850)

· Aborder la peine sous tous ses aspects (réalité humaine, sociale et juridique)


Au XIXème siècle on voit apparaitre des outils statistiques qui dénotent une forte augmentation de la criminalité, d’où la nécessité de faire évoluer le droit pénal.

En réponse à l’école classique, on voit arriver l’école positiviste Italienne.

École positiviste Italienne

Cesare Lombroso (l’homme criminel, 1876), Raffaele Garofalo (criminologie 1885), Enrico Ferri (sociologie criminelle, 1892)
· Approche empirique et non pas théorique

· Place du déterminisme

· Responsabilité pénale et sociale

· Mesure de sureté

Ils déconstruisent le principe de l’homme raisonnable et du libre arbitre (déterminisme)

Le déterminisme peut être soit endogène, c'est-à-dire propre à l’individu (par exemple la maladie mentale), soit exogène, c'est-à-dire extérieure à l’individu (par exemple le milieu).

Dès lors le comportement criminel ne peut plus être considéré comme une faute (responsabilité sociale et non pénale).

C’est pourquoi il faut des substituts pénaux telles les mesures de sureté pour répondre à ces formes de criminalité. Il s’agit de protéger d’abord la société et prévenir la réitération de l’acte (loi de 1885 sur la relégation visant à mettre a l’abri la société des auteurs d’infractions récidivistes).

École de la défense sociale
Prins (la défense sociale et les évolutions du droit pénal, 1910)

· Rejet du déterminisme

· Concept d’état dangereux du délinquant

· Neutralisation de l’individu dangereux

Gramatica (principe de défense sociale, 1934)

· Concept antisocialiste

· D’abord protéger la société, ensuite resocialiser le sujet

Marc Ancel (Défense sociale nouvelle, 1954)

· Ni déterminisme, ni libre arbitre, la justice pénale est une justice humaine dont l’action implique la mise en œuvre de toutes les ressources qu’offrent les sciences de l’homme.

· Adopter le phénomène criminel sous toutes ses formes

· Doctrine humaniste

· Pédagogie de la responsabilité et de la peine (individualisation)

Ceci entraine divers changements : l’ordonnance du 2 Février 1945 sur les mineurs est directement inspirée de la défense sociale, des lois de 1971 et 1975 voit l’apparition de peines de substitution, loi de 1983 sur les peines alternatives à l’incarcération, comme le TIG.

Dans les années 1970, le phénomène criminel s’amplifie, il y a donc de nouvelles propositions d’évolution.

Courant abolitionniste
Louk Hulsmann
· Courant marginal

· Idées radicales (droit pénal=criminalité=mal social)

· Infraction= situation du problème

· Dépénalisation

Ce courant dénonce la sur-pénalisation. Il favorise des pistes de réflexion sur les alternatives aux poursuites (par exemple, la médiation pénale).

Courant  néoclassique contemporain

· Responsabilité morale

· Nécessité de la peine et sévérité (peine rétributives, expiatoire)

· Exemplarité de la peine
· Délaissement de la notion de prévention
· Courant sécuritaire

· Systématisation de la peine, limiter le choix laissé aux juges 

(Peines planchers, voir de nos jours)


En conclusion, on peut noter que le droit pénal se construit entre un courant libéral et un courant autoritaire, au gré des alternances politiques.


1 – Le code pénal : le code napoléonien, le code pénal de 1994, le code pénal actuel

Le code Napoléonien date de 1810.

Dès la fin du XIXème siècle, il y a un grand nombre de proposition de réformes du code pénal.

Deux rapports de 1930 et 1934 sont déposés à l’assemblé national en 1938, mais il faut attendre les années 1970 pour voir se rouvrir la réforme du code pénal.

· 1974 : création d’une commission

· 1976 : 1er avant projet

· 1978 : 2nd avant projet

· 1983 : nouvelles propositions

· 1986 : dépôt du projet de loi au Sénat

· 1989 : examen du texte

· 1992 : 4 lois du 22 Juillet adoptent la réforme du code pénal (loi d’adaptation le 16 décembre)

· 1993 : 14 Mai : circulaire d’application puis décret du 29 Mars

· 1994 circulaire d’application le 1er Janvier

Le nouveau code pénal entre en vigueur le 1er Mars 1994. C’est un acte éminemment politique (dans le sens de l’organisation de la cité), ayant pour but le maintien de l’ordre public. Il se compose de deux parties : l’une législative (crimes et délits) et l’autre règlementaire (contraventions).

La nouvelle numérotation décimale a pour but une meilleure latitude dans l’ajout de nouvelles dispositions.

Comment doit-on comprendre cette réforme ?
Le code pénal de 1994 maintient des principes déjà défini, tel le principe de légalité des délits et des peines ainsi que la division tripartites des infractions. De plus il entérine les décisions jurisprudentielles.

Il faut noter des innovations sur la responsabilité pénale.

· Responsabilité pénale des personnes morales

· Faute de mise en danger

· Responsabilité pénale du malade mental

· Suppression de l’emprisonnement en matière contraventionnelle

· Peines alternatives à l’incarcération

· Modification de l’échelle des peines qui est revue à la hausse
-Apparition de nouveau taux de réclusion

-Taux d’amende à la hausse

-circonstances aggravantes

· Nouvelles infractions : crime contre l’humanité, harcèlement sexuel

Ce code a déjà subi de nombreuses retouches, petites ou grandes. Il y a une inflation normative ne matière pénale. On se trouve face à une difficulté d’intégration des lois et des règlements pour le maintien de l’équilibre te que défini en 1992.

Ce que l’on peut reprocher au législateur pénal, c’est la réactivité de la loi : en effet si la Loi devient réactive, elle perd son essence et ne remplit plus sa mission de régulation.
En conclusion, le livre I du code pénal sera étudié en deux parties :

· 1ère partie - La norme pénale

· 2nde partie – La responsabilité pénale
Première partie: la norme pénale
Titre I: L'objet de la norme pénale: l'infraction

L’infraction est représentée par tout comportement, actif ou passif, prévu et puni par la  Loi ou le règlement pour toute atteinte à l’ordre public.
L'étude détaillée de l'infraction et de ces éléments constitutifs relève de l'étude du droit pénal spécial. Le droit pénal reste abstrait sur le sujet et tend plus à synthétiser la notion d'infraction.

La norme pénale crée des infractions et les classes dans des catégories permettant de distinguer le régime juridique de l'infraction.

L'infraction est classée selon sa gravité (chapitre 1), et sa nature (chapitre II).

Chapitre I – La classification crime, délit, contravention
Cette classification (summa divisio) apparait à la fin du XVIIIème siècle (an IV, code de 1795). Elle  est confirmée par le code de 1810 et lors de la réforme pour le code de 1994 (à noter que sous l'ancien droit il existait une relation bipartite de l'infraction entre les grands criminels et les petits criminels).

Section 1 – Le principe de la classification tripartite
Paragraphe 1 – La gravité de l'infraction
L'article 111-1 du code pénal actuel définit la classification des infractions selon leur gravité:
Article 111-1
Les infractions pénales sont classées, suivant leur gravité, en crimes, délits et contraventions.
L'article 111-1 fournit le critère de la gravité. Dans l'article 1 du code de 1810, on envisageait les choses différemment:

Article 1

L'infraction que les lois punissent de peines de police est une contravention.

L'infraction que les lois punissent de peines correctionnelles est un délit.
L'infraction que les lois punissent d'une peine afflictive ou infamante est un crime
L'article 1 du code de 1810 faisait référence aux peines pour définir la classification.
A) Articulation gravité de l'infraction/gravité de la peine
Dès le début du XIXème siècle, la doctrine critiquait la rédaction de l'article 1 car il laissait entendre que la gravité de l'infraction était subordonnée à la sévérité de la peine encourue. Ceci dénaturait le travail du législateur qui détermine d'abord la gravité des faits et lui attache ensuite une peine, plus ou moins sévère. Le législateur ne peut définir une peine et ensuite l'infraction s'y rattachant: la peine traduit la gravité de l'infraction, cette peine est l'indicateur du choix du législateur. C'est la gravité des faits et non la sévérité de la peine qui est le support à la définition de l'infraction.
Pour le juge, le moyen d'identifier une infraction se fera au regard de la peine encourue.

B) Identification de l'infraction au regard de l'échelle des peines

C'est en effet la nature et le taux de la peine qui permettront d'identifier les infractions (CP article 131.1 et suivant).

Pour identifier l'infraction, il faut identifier : "la peine abstraite prévue par le texte d'incrimination". 

· Peine principale

La peine principale est la peine nécessairement prévu par le texte d'incrimination et qui est propre à chaque classe d'infraction.

>> Peine principale criminelle: réclusion criminelle ou détention criminelle (peine politique, rare)

>> Peine principale correctionnelle: emprisonnement et amende

>> Peine contraventionnelle: amende

Il faut distinguer peine principale et peine alternative ou peine complémentaire: ces dernières ne sont pas nécessairement prévues par les textes (par exemple, suspension de permis: peine complémentaire)

· Peine encourue

La peine encourue est une peine abstraite, c'est la peine maximale prévue par les textes. Il faut la distinguer de la peine prononcé, celle qui est effectivement infligé par le juge.


Le taux de la peine désigne le montant de l'amende ou bien le temps de réclusion ou d'emprisonnement.

Les causes légales d'augmentation ou de diminution de peines viennent modifier la qualification de l'infraction.

· Cause légale d'augmentation

On parle de requalification: un délit peut devenir un crime en cas de circonstances aggravantes (par exemple le vol, CP art. 311-3 est un délit qui peut devenir un crime en cas de vol en bande organisé, CP art. 311-9). 

Les circonstances aggravantes sont attachées à l'infraction sans nécessairement être des infractions.
· Cause légale d'augmentation

On parle de disqualification: un crime peut devenir un délit (par exemple la séquestration de personnes, CP art. 224-1 al.1, est un crime peut devenir un délit en cas de libération volontaire, CP art. 224-1 al.3).

Le code pénal n'énonce la classe de l'infraction qu'à travers la peine principale encourue.
Paragraphe 2 – La mise en œuvre parfois délicate du critère

La gravité de l'infraction, qui doit guider à la classification tripartite, n'est pas toujours le critère exhaustif et certaines considérations pragmatiques modifient ma mise en œuvre du critère.

A) Les pratiques de correctionnalisation judicaire et légale

La classifications des infractions n'est pas immuable et varie selon les époques et les sociétés. Certaines infractions peuvent être disqualifiées lorsque l'infraction devient moindre, et requalifiées lorsqu'elles sont aggravées. On parle de criminalisation, correctionnalisation, de contraventionnalisation: contrairement aux deux autres, la correctionnalisation fonctionne dans les deux sens du fait de sa place dans la classification).
Il faut faire la distinction entre ces notions et celles de pénalisation et de dépénalisation, qui soit incriminent, soit retirent un comportement de l'ordre pénal.


1. la correctionnalisation judiciaire

La correctionnalisation judiciaire est une pratique exercée par les juges mais elle ne respecte pas les textes
· Un élément constitutif de l'infraction sera occulté: sans l'intention de tuer, un meurtre (CP art. 221-1) devient un homicide involontaire (CP art. 221-6)

· Une circonstance aggravante n'est pas prise en considération: un vol pour lequel on ne retient pas la qualification "en bande organisé" devient un délit.
Ces pratiques sont dictés par le pragmatisme, la 1ère conséquence est en effet procédurale: on passe de la Cour d'Assises au tribunal correctionnel. Cela peut aussi être vu comme une simplification de procédure que certains peuvent juger aléatoire en Assises. Cela évite également la lourdeur de la justice. 

Pour ces raisons les magistrats correctionnalisent afin d'obtenir une plus grande certitude sur l'issue du procès.

La correctionnalisation peut être utilisée pour palier le décalage entre la classe d'une infraction et sa perception dans la société à un moment donné (par exemple, jusqu'en 1981 existait la circonstance aggravante de qualité de domestique).

2. la correctionnalisation légale

La correctionnalisation légale est prévue par la loi. Le législateur disqualifie les crimes et délits pour les mêmes motifs que dans le cadre de la correctionnalisation judiciaire. 

La correctionnalisation judiciaire à été forte dans les codes de 1810 et 1994.

Dans une 1ère approche, on peut estimer que passer d'un crime à un délit est une chose clémente, cependant ce n'est pas forcément synonyme de moindre sévérité/ la qualification délictuelle sera plus systématiquement poursuivie. Par ailleurs, cette correctionnalisation s'accompagne d'une échelle des peines correctionnelles à la hausse.
B) L'existence d'infractions intermédiaires

Il existe dans le code actuel des infractions explicitement défini par la loi mais dont le régime va dépendre d'une autre classe


1. les délits punis de 10 ans d'emprisonnement

Leurs régimes d'applications est très proche de ceux des crimes. Par exemple un délit puni de 10 ans en état de récidive s'apparente à un crime au niveau de la détention provisoire et des règles de prescriptions de l'action publique.


2. les contraventions de cinquième classe
Les contraventions de 5ème classe sont apparues en 1959. Elles sont classées contraventions mais leurs régimes s’apparente à celui des délits. Contrairement aux contraventions des quatre 1ères classes, la récidive s’applique pour les contraventions de 5èmes classes. Il en est de même pour les règles du sursis et les peines alternatives.

Sur le plan procédural, l’appel est toujours possible pour les contraventions de 5èmes classes contrairement aux contraventions des quatre 1ères classes.
Cette notion d’infractions intermédiaires est de plus en plus présente de nos jours avec l’augmentation des circonstances aggravantes : par exemple, un délit punit de 7 ans sera majoré à 10 ans avec des circonstances aggravantes et une contravention de l’une des quatre 1ères classes passera en 5ème classe avec les circonstances aggravantes.
C) Les infractions commises par les personnes morales
C’est l’une des innovations du code pénal de 1994. Dans ce cas il est difficile de déterminer l’infraction selon la peine car le code ne fait pas la distinction entre les peines criminelles et correctionnelles : on perd le repère de la peine principale encourue. On s’appuiera donc sur les peines encourues par les personnes physiques :

(CP art. 131-37 ; 131-38 ; 131-39)

Article 131-37

Les peines criminelles ou correctionnelles encourues par les personnes morales sont : 

1° L'amende ; 

2° Dans les cas prévus par la loi, les peines énumérées à l'article 131-39. 

En matière correctionnelle, les personnes morales encourent également la peine de sanction-réparation prévue par l'article 131-39-1.





Article 131-38


Le taux maximum de l'amende applicable aux personnes morales est égal au quintuple de celui prévu pour les personnes physiques par la loi qui réprime l'infraction.

Lorsqu'il s'agit d'un crime pour lequel aucune peine d'amende n'est prévue à l'encontre des personnes physiques, l'amende encourue par les personnes morales est de 1000000 Euros.

Jusqu’à la loi du 1er Mars 2004, on ne pouvait pas sanctionner les crimes pour les personnes morales. Il faut désormais se référer à l’article 131-38 al.2.
Il est possible de s’interroger sur la valeur du principe de cette classification tripartite. Au cours des débats sur la réforme du code pénal, on ne s’est pas posé la question de la remise en cause de la classification tripartie. Ce principe est donc confirmé comme essentiel et consacré par l’article 111+1 du code pénal.
A noter que d’autres systèmes, comme l’Allemagne, ont optés pour le choix d’une classification bipartite (atteinte aux intérêts fondamentaux de la société>>>crime ; violation des règles de discipline sociale>>contravention).

Le tripartisme permet de traduire de manière plus juste la hiérarchie des comportements réprouvés. De plus, l’ensemble de notre système répressif, tant au niveau des juridictions que de la procédure s’appuie sur cette notion de tripartisme.
Section 2 – Les intérêts de la classification tripartite
L’étude de la distinction se confond pratiquement avec l’exposé du droit pénal lui-même.

Paragraphe 1 – Un intérêt d’ordre constitutionnel
La constitution de 1958, dans ses articles 34 et 37 use de la classification tripartite pour répartir les compétences entre le pouvoir législatif et le pouvoir règlementaire : le législateur est compétent selon l’article 34 en ce qui concerne les crimes et les délits tandis que le pouvoir règlementaire est compétent en matière contraventionnelle, l’article 37 stipulant que les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire. On retrouve cette distinction de compétence dans l’article 111-2 du code pénal :

Article 111-2

La loi détermine les crimes et délits et fixe les peines applicables à leurs auteurs. 

Le règlement détermine les contraventions et fixe, dans les limites et selon les distinctions établies par la loi, les peines applicables aux contrevenants.
Paragraphe 2 – Un intérêt au regard du droit pénal de fond
A) Quant aux règles d’incrimination

La division tripartite va avoir des incidences essentiellement sur la mise en œuvre de la responsabilité pénale.

· En matière de fautes

-Le crime est défini par une faute intentionnelle

-Le délit se définit à partir d’une faute non intentionnelle ou intentionnelle

(La faute sera prouvée par l’accusation)

-La contravention se définit à partir d’une faute non intentionnelle jusqu'à la faute intentionnelle.
(La faute sera présumé – renversement de la charge de la preuve)

· S’agissant des règles de la tentative

-La tentative est toujours punissable pour les crimes

-La tentative est punissable pour les délits seulement si un texte le prévoit

-La tentative n’est jamais punissable pour les contraventions
· S’agissant des règles de la complicité

-La complicité est toujours punissable pour les crimes et délits

-La complicité n’est punissable que dans des cas exceptionnels visés par la loi pour les contraventions (notamment la complicité par provocation (CP art.121-7 al.2).

B) Quant aux règles de pénalité
La nature de l’infraction entraine un régime différent. Il faut distinguer différents éléments selon l’infraction :

· Récidive

-Elle entraine une aggravation de la sanction encourue

· Non cumul des peines

-En France on plafonne les peines
-Le non cumul des peines existe pour les crimes et délits, cependant en matière contraventionnelles, les amendes se cumulent entres elles

· Règles de prescriptions

-Prescription de peines : délai au delà duquel une peine ne peut plus être exécutée

-Crime : 20 ans


-Délit : 5 ans


-Contraventions : 2 ans

-Prescription de L’action publique : délai au delà duquel on ne pourra plus poursuivre le commettant d’une infraction

-Crime : 10 ans


-Délit : 3 ans


-Contraventions : 1 an

· Conflit d’application de loi dans l’espace

-Des crimes ou délits commis à l’étranger pourront relever de la loi Française

-Les contraventions commises à l’étranger sont exclus du domaine de compétence de la loi Française

Paragraphe 3 – Un intérêt au regard du droit pénal de forme
A) Quant aux règles de compétences juridictionnelles

S’agissant de ces règles c’est la qualification de l’infraction qui détermine la compétence des juridictions.

Ces règles sont d’ordre public.

B) Quant aux règles de procédure

· S’agissant de l’instruction :

-Obligatoire pour les crimes

-Facultatives pour les délits

-Exceptionnelle en matière contraventionnelle.
· S’agissant des procédures accélérées :

- Seul les délits sont concernés. Elles sont totalement exclues pour les crimes car elles peuvent être une limite aux droits de la défense.

· S’agissant des modalités de jugement:

- Il y a toujours un jugement pour les crimes

-Il existe des procédures simplifiées pour les délits et les contraventions (par exemple l’ordonnance pénale qui existe depuis 2004 en matière correctionnelles)
· Prescription de L’action publique

-Crime : 10 ans

-Délit : 3 ans

-Contraventions : 1 an

· Casier judiciaire

-Toutes les condamnations sont mentionnées sauf les contraventions des quatre 1ères classes

Chapitre II – La classification selon la nature de l’infraction : exemples
Cette classification est en retrait par rapport à la classification tripartite. Elle est de nos jours importantes au regard des évolutions législative récente qui ont tendance à multiplier les règles particulières et les dérogations notamment au regard de la nature de l’infraction. On parle d’infraction spécifique par opposition aux infractions de droit commun. La différence tient au régime qui va leur être applicable. On oppose les infractions de droit commun aux infractions politiques et militaires. Plus récemment les infractions de droit commun sont opposées aux infractions spécifiques eu égard à la gravité et au seuil de perturbation. Le livre 4 du code de procédure pénale est entièrement consacré aux procédures spécifiques.
Section 1 – Les infractions de terrorisme et de criminalité organisée
D’un point de vue criminologique, les infractions de terrorisme et de criminalité organisée ont bouleversées l’ordonnancement pénal ces dernières années. Les modalités d’actions, de développement du comportement criminel sont très particulières et pour assurer l’efficacité du droit pénal, des régimes particuliers se mettent en place.
L’infraction de terrorisme est définit dans une loi du 9 Septembre 1986 suite aux attentats de 1985 à Paris.
Paragraphe 1 – Les difficultés à définir ces infractions
A) Infractions de terrorisme

Les infractions de terrorisme ont d'abord été intégré au code de procédure pénale avant de l'être au codé pénal pour la réforme de 1992, ou l'infraction de terrorisme est l'objet du livre IV intitulé: "des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique". Alain Peyrefitte nommait ces crimes: "crime de lèse nation". Ces infractions sont considérées comme des éléments de désorganisation sociale, de déstabilisation de la cohésion sociale. Ce type d'infractions à également pris un caractère international depuis la fin des années 70 (voir notamment la convention de Strasbourg de 1977 et convention de Varsovie de 2005). Les conventions internationales définissent d'abord les atteintes aux personnes (vie, intégrité physique, liberté, et visent ensuite les moyens utilisées (explosifs, armes automatiques...). Elles visent également les provocations publiques et les entrainements au terrorisme.

En droit interne les infractions de terrorisme sont définit aux articles 421-1 et suivants. Le code pénal actuel propose deux approches, au sens de deux techniques juridiques:

· L'acte de terrorisme est conçu comme une circonstance aggravante de la commission d'une infraction de droit commun:

>>on s'appuie sur une infraction de droit commun commise avec un mobile particulier

· L'infraction de terrorisme peut être une infraction autonome 

>>Article 421-2 et suivant du code pénal (par exemple le terrorisme écologique, ou le financement d'une entreprise terroriste, article 421-2-2)

Pour ces deux approches, la dimension subjective est très présente, de par le mobile (intimidation ou terreur). 

Depuis la loi du 9 Mars 2004, les infractions de terrorisme font l'objet de l'article 706-73, relatif à la criminalité organisée, du code de procédure pénale.

B) Infractions de criminalité organisée

Ces infractions n'ont pas de définition légale très précise, c'est l'article 706-73 du code de procédure pénale qui en dresse le catalogue (criminalité et délinquance organisée). Ce sont des infractions organisées par nature (terrorisme, fausse monnaie, traite d'êtres humais, trafic de stupéfiants). Ce sont des infractions de droit commun auxquels on ajoute la circonstance aggravante de bande organisée (exemple: meurtre ou enlèvement commis en bande organisée). L'article 132-71 du code pénal définit la circonstance aggravante de bande organisée:

Article 132-71

Constitue une bande organisée au sens de la loi tout groupement formé ou toute entente établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'une ou de plusieurs infractions.

Sur le point de vue du droit international, un texte important est celui de la convention de Palerme  de Décembre 2000 (ONU). « Les moyens technologiques qui sous-tendent la mondialisation et l'expansion transnationale de la société civile constituent également l'infrastructure sur laquelle repose la progression des réseaux mondiaux de la société incivile, celle de la criminalité organisée, du trafic des drogues, du blanchiment de l'argent et du terrorisme. » 
Kofi A. Annan, Secrétaire général de l’ONU.

Dans les deux cas les auteurs des infractions sont difficiles à confondre.
Paragraphe 2 – Le régime de ces infractions
A) En droit pénal de fond

Ces peines sont plus sévèrement sanctionnées: il y a modification de l'échelle des peines (code pénal article 421-3):

Article 421-3
Le maximum de la peine privative de liberté encourue pour les infractions mentionnées à l'article 421-1 est relevé ainsi qu'il suit lorsque ces infractions constituent des actes de terrorisme :

1° Il est porté à la réclusion criminelle à perpétuité lorsque l'infraction est punie de trente ans de réclusion criminelle ;

2° Il est porté à trente ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction est punie de vingt ans de réclusion criminelle ;

3° Il est porté à vingt ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction est punie de quinze ans de réclusion criminelle ;

4° Il est porté à quinze ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction est punie de dix ans d'emprisonnement ;

5° Il est porté à dix ans d'emprisonnement lorsque l'infraction est punie de sept ans d'emprisonnement ;

6° Il est porté à sept ans d'emprisonnement lorsque l'infraction est punie de cinq ans d'emprisonnement ;

7° Il est porté au double lorsque l'infraction est punie d'un emprisonnement de trois ans au plus.

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux crimes, ainsi qu'aux délits punis de dix ans d'emprisonnement, prévus par le présent article.
Concernant les peines complémentaires, l'article 422-3 nous montrer leur plus grande sévérité.

Article 422-3

Les personnes physiques coupables de l'une des infractions prévues par le présent titre encourent également les peines complémentaires suivantes : 

1° L'interdiction des droits civiques, civils et de famille, suivant les modalités prévues par l'article 131-26. Toutefois, le maximum de la durée de l'interdiction est porté à quinze ans en cas de crime et à dix ans en cas de délit ; 

2° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27, soit d'exercer une fonction publique ou d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise, le maximum de la durée de l'interdiction temporaire étant porté à dix ans, soit, pour les crimes prévus par les 1° à 4° de l'article 421-3, l'article 421-4, le deuxième alinéa de l'article 421-5 et l'article 421-6, d'exercer une profession commerciale ou industrielle, de diriger, d'administrer, de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour son propre compte ou pour le compte d'autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale. Ces interdictions d'exercice peuvent être prononcées cumulativement ; 

3° L'interdiction de séjour, suivant les modalités prévues par l'article 131-31. Toutefois, le maximum de la durée de l'interdiction est porté à quinze ans en cas de crime et à dix ans en cas de délit.

Pour augmenter la possibilité de sanction, il y a également extension de délias de prescriptions de peines (exemple, crime: 30 ans au lieu de 20; délit: peut aller jusqu'à 20 ans au lieu de 5).
L'article 132-78 à mis en place le système des repentis, ou collaborateurs: il s'agit d'accorder des exemptions ou diminutions de peine, voire de nouvelles identités, aux complices ou auteurs qui auraient collaborées avec les autorités administratives ou judiciaires et permit de prévenir ou d'éviter des actes de criminalité organisée ou de terrorisme.

Ces dispositifs sont dérogatoires aux droits communs.

B) En droit pénal de forme

Il y a de nombreuses dérogations dans de nombreux secteurs:

· Compétences juridictionnelles: juridictions spécifique (JIRS: Juridictions Inter Régionales Spécialisées)

-Ces juridictions ont des compétences territoriales spéciales pour la délinquance et la criminalité organisée. Pour le terrorisme, tout est centralisé à Paris (Cour d'assises spéciales composée de 7 magistrats professionnels et pas de jury populaire)

· Règles d'investigation: dispositif de surveillance, de sonorisation, d'infiltration. Ces possibilités parfois attentatoires aux libertés individuelles ont été élargies par la loi du 9 Mars 2004.
· Règles de procédure: augmentations des délais de garde à vue (jusqu'à 4 et 6 jours respectivement pour la criminalité organisé et le terrorisme). Possibilité de perquisition élargies, détentions provisoires élargie).

· Prescription de l'action publique: allongement du délai: entres autres jusqu'à 30 ans au lieu de 10 pour le terrorisme et jusqu'à 20 ans au lieu de 3 pour les délits.

Section 2 – Les infractions à caractère sexuel

Nous avons de nouveaux des règles dérogatoires: les raisons sont de deux ordres:

· Par rapport à l'auteur: particularité criminologique due à une possible pathologie de l'auteur.

· Par rapport à la victime: très faible taux de report de ce type d'infractions, par exemple à cause de la proximité de l'auteur)

Plus généralement le seuil de tolérance de ces actes à caractères sexuels s'abaisse fortement: il faut noter la dimension sociologique du propos, car nous vivons dans une société de "tolérance zéro" quant à ces infractions mais paradoxalement les connotations sexuelles sont extrêmement et massivement présente dans la société.
Paragraphe 1 – Les particularités en droit pénal de fond
Les infractions à caractères sexuelles sont définit par la loi comme des infractions de droit commun. Elles sont assorties de circonstances aggravantes. Le seuil de tolérances de ces infractions est nul.

S'agissant des peines, une série de circonstances aggravantes se mettent en place, selon la qualité de l'auteur et la qualité de la victime. De plus certaines peines complémentaires particulières sont mises en place pour compléter les peines existantes:

La loi du 17 Juin 1998 introduit le suivi socio-judiciaire (code pénal articles 131-31-1 et suivants):
· Mesures de sureté: 
- Fichier FNAEG (Fichiers National Automatisés des Empreintes Génétiques)

-FIJAIS (Fichier Judiciaire Automatisé des Auteurs d'Infractions Sexuelles).
L'objectif étant de prévenir la récidive et faciliter l'identification des auteurs. De plus les aménagements de peines (permission de sorties...) sont soumis à des conditions plus draconiennes (évaluations psychiatriques...) 

Quant à l'application de la loi pénale dans l'espace, l'application de la loi Française peut être envisagée pour des faits commis à l'étranger (tourisme sexuel).
Paragraphe 2 – Les particularités en droit pénal de forme

D'un point de vue procédural, il faut noter que le délai de prescription de l'action publique s'est allongé au fur et à mesure des réformes.

D'une part le point de départ de computation du délai s'allonge quand la victime était mineure aux moments des faits.

D'autre part, en vertu de la loi du 9 Mars 2004, le délai de prescription de l'action publique peut aller jusqu'à 10 ou 20 ans en ce qui concerne, respectivement, les délit et crimes sexuels.

De manière plus générale, les articles 706-47 et suivants du code de procédure pénale composent un titre consacré aux infractions sexuelles et à la protection des mineurs.

De nos jours, on assiste à une multiplication des crimes infractions entrainant un régime dérogatoire (stupéfiants, délits financiers). Même si les régimes dérogatoires n'incluaient à l'origine que le terrorisme, on assiste à une accélération du phénomène depuis 1994, et on pourrait parler de "procédure pénale bis". Ces procédures exorbitantes entrainent des mécanismes différents quant aux droits de la défense et aux libertés individuelles. De plus ces règles de droit alourdissent le processus répressif et s'étendent aux contentieux de droits commun. 
Titre II: Les sources de la norme pénale
La Loi est la source privilégiée de droit pénal. 
Toutefois, elle n'en n'est pas la source exclusive, notamment depuis la constitution du 4 Octobre 1958. On trouve également depuis la fin de la seconde guerre mondiale, des textes pénaux dans les sources internationales de droit.

Chapitre Préliminaire – Le principe de la légalité criminelle
Ce principe prend corps au XIXème siècle, notamment dans les idées de Montesquieu et Beccaria. Il s'inscrit dans l'évolution de la pensée politique de l'Etat (l'expression de la volonté générale). 

Ce principe est d'abord énoncé pour l'édiction des infractions et des sanctions. Il à cependant vocation à aller au delà et à s'appliquer à l'ensemble du droit pénal de fond et de forme. 

Ce principe est un principe fondamental du droit pénal. Il n'existe pas d'Etat démocratique sans principe de légalité criminelle. Il s'impose aux autorités règlementaires et judiciaires.
Paragraphe 1 – L’existence du principe
Nullum crimen sin lege, nulla poena sin lege: Pas de crime sans loi, pas de peine sans loi. Les crimes et les peines sont la prérogative du législateur.

A) La reconnaissance du principe
Montesquieu et Beccaria théorise le principe mais des droits antérieures le prévoyaient: le code d'Hammourabi, en -1750, à Babylone, qui est l'un des plus ancien textes de Loi, le droit Romain  qui va édicter une norme pénale et le droit de l'Ancien Régime  qui connaissait un principe d'édiction des peines issu de la grande ordonnance criminelle de 1670. Toutefois le droit de l'ancien régime laisse une grande place à la coutume et à la prise de décision du juge (qui ne peut néanmoins définir les interdictions et les sanctions s'y rapportant). 

Beccaria et Montesquieu insistent en leurs temps pour que la définition des délits et des peines soit du seul domaine de la Loi. (Voir article 7 et 8 de la déclaration des droits de l'homme et du citoyen).

Ce principe est également réaffirmé par le code pénal de 1791 et la constitution de 1793.
(Déclarations des droits de l'homme et du citoyen, articles 7 et 8)
Article 7

Nul homme ne peut être accusé, arrêté ou détenu que dans les cas déterminés par la loi et selon les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires doivent être punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à l'instant ; il se rend coupable par la résistance.
Article 8
La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée.
Le code pénal de 1810 article 4, et le code pénal actuel article 111-3 reprennent également ce principe.

(Codé pénal de 1810 article 4)
Article 4

Nulle contravention, nul délit, nul crime, ne peuvent être punis de peines qui n'étaient pas prononcées par la loi avant qu'ils fussent commis. 

(Codé pénal article 111-3)
Article 111-3
Nul ne peut être puni pour un crime ou pour un délit dont les éléments ne sont pas définis par la loi, ou pour une contravention dont les éléments ne sont pas définis par le règlement.

Nul ne peut être puni d'une peine qui n'est pas prévue par la loi, si l'infraction est un crime ou un délit, ou par le règlement, si l'infraction est une contravention

Ces dispositions sont un rempart à l'arbitraire.

Les codes pénaux étrangers vont reprendre les codes Napoléoniens, et principalement le principe de légalité criminelle.

Au XXème siècle, ce principe est repris dans tous les grands textes internationaux:
· Déclaration Universelle des Droits de l'Homme (10 Décembre 1948)

· Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l'Homme et des libertés fondamentales (4 Novembre 1950)

· Pacte de new York (16 Décembre 1966)

B) La justification du principe
La justification se fait à deux niveaux:

1. Au niveau collectif: justification politique justification institutionnelle

Sur le terrain collectif, la justification est d'ordre politique, car le principe est indissociable de l'Etat de droit. On cherche un consensus pour justifier la violence étatique: sans consensus on pourrait parler de tyrannie. La légitimation se fait au regard de la volonté générale (pouvoir législatif).
La justification est également d'ordre institutionnel. En effet la définition des infractions est dévolue au législateur: le principe de la légalité criminelle est une illustration du principe de la séparation des pouvoirs et il en démontre l'intérêt, l'ordre pénal se construisant en fonction des pouvoirs politiques.
2. Au niveau collectif: justification psychologique, pédagogique
Au niveau individuel, le recours à la loi à une utilité pédagogique, didactique: elle montre le droit chemin.

La loi pénale permet d'afficher clairement les règles du jeu pénal.

En outre, sur des fondements plus criminologique, le recours à la loi pénale peut être vu comme une contrainte psychologique: l'individu devrait se tourner de la voie du crime et trouver sa place dans la société.

Paragraphe 2 – Le sens du principe
A) Pour le législateur

Le législateur est à l'origine de l'énoncé de la règle pénale et identifie clairement les infractions et les peines s'y rattachant:

· La 1ère règle est la règle du monopole de l'édiction des infractions et des sanctions et des règles de procédures. Cette compétence ne doit pas être déléguée aux autres pouvoirs.

· La 2ème  règle est l'obligation pour le législateur d'écrire un texte clair et précis: le Conseil constitutionnel affirme et réaffirme cette nécessité de clarté: le texte pénal doit: "être énonce en termes suffisamment clair et précis pour exclure l'arbitraire". C'est d'autant plus nécessaire quand on parle d'un mode de vie, d'une manifestation d'état dangereux pouvant laisser supposer un passage à l'acte criminel (par exemple l'ancien code pénal réprimait le vagabondage: de nos jours certains comportements tel la mendicité, la prostitution posent des questions: quels comportements doit on incriminer?).

· La 3ème règle est le fait que la loi pénale doit préexister aux faits poursuivis: il y a non rétroactivité de la loi pénale.

· La 4ème règle consiste pour le législateur à s'efforcer d'édicter l'incrimination et la sanction dans le même texte

B) Pour le juge

1. Les incriminations
Au regard des incriminations, le juge est amené à connaitre des faits rapportées et il va devoir procéder à l'exacte qualification des faits. Il doit vérifier si ces faits constituent bien une infraction (au moment ou les faits ont été commis). Cette procédure est essentielle pour déterminer les éléments constitutifs de l'infraction. Durant cette phase, le juge met en relation la loi pénale et les faits particuliers qui s'y rapportent: les faits doivent correspondre directement à la définition de l'infraction.

Le juge ne peut évidemment pas créer d'incriminations en invoquant usage et coutume, ou même trouble à l'ordre social. S'il y a une qualification possible, il y a jugement. De même, l'autorité judiciaire ne peut pas supprimer une incrimination. Le juge doit interpréter strictement la loi pénal il ne peut raisonner par analogie.

2. Les peines

Le juge ne peut prononcer que les peines prévues par la loi, et va devoir respecter les taux des peines ainsi que les modalités d'exécution des peines. Si le juge se trouve face à une loi imparfaite (pas de sanctions possible), il lui est interdit de prendre l'initiative de prononcer une peine.

Paragraphe 3 – Le respect du principe
Ce principe, qui na pas été contesté pendant 1 siècle, à commencé à l'être par les positivistes tels Ferri et Garofalo, à la fin du XIXème. Ceux ci rappellent les notions de dangerosité et d'antisocialité et ont une autre approche quant à l'incrimination et aux peine:
· Incriminations

Les positivistes se demandent quel est l'intérêt du principe sur les comportements dangereux et  la sécurité de la société: selon eux la Loi ne peut pas tout prévoir en termes d'atteintes à l'ordre social. Ce principe n'est donc pas assez protecteur.

Pourtant, écarter ce principe signifierait que chacun ne saurait plus ce qui est licite ou illicite, ce qui entrainerait une insécurité juridique permanente.
· Peines

Comment s'assurer qu'un individu n'est plus dangereux  à la fin de sa peine? Pour les positivistes, la peine doit donc être indéterminée et subjective.

Ces critiques ont été reprises par des régimes politiques totalitaires: (Allemagne Nazie, Union Soviétique). On y rencontrait des internements ante delictum. 

Néanmoins, le principe de légalité des délits et des peines et un rempart à l'arbitraire. Le Conseil constitutionnel le réaffirme souvent.
A) Les atteintes

1. Atteintes législatives
a) Atteintes au monopole législatif
Le législateur à délégué une partie de ces compétences à l'Exécutif. Après la 1ère guerre mondiale, le législateur prend l'habitude, sous l'argument de l'efficacité de déléguer à l'exécutif la définition d'Infractions et de sanctions par le système des décrets-lois (incriminations du chèque sans provisions en 1935, de l'avortement en 1939). Cette procédure est attentatoire au principe de légalité des délits et des peines. La Constitution de 1958 n'abandonne pas totalement cette habitude et étend cette délégation par la procédure des ordonnances (article 92, abrogé). Le code de la route sera adopté de cette manière. Les ordonnances sont aujourd'hui l'objet de l'article 38. 
Ces délégations sont  cependant ponctuelles mais en vertu des articles 34 et 37, la Constitution élargi cette délégation: en effet, la matière contraventionnelles est dévolue au pouvoir règlementaire. L'atteinte est d'autant plus grande qu'on peut estimer actuellement le nombre de contraventions à 16 Millions par an et les contraventions de 5ème classe sont assimilées à des délits.

b) Qualité rédactionnelles des textes insuffisantes
Du fait de la période de "production normative intense", les textes sont souvent trop précis ou pas assez précis.

· Textes dit ouverts:

-Décret loi du 29 Juillet 1939 sur les infractions à la sureté de l'Etat: "tout les acte de nature à nuire à la défense nationale". 

-Loi du 7 Septembre 1941: "Tout acte de troubler, l'ordre, la paix intérieur, la tranquillité publique, ou, d'une manière générale, à nuire au peuple Français". 

· Textes "balai"

-Article 410 du code des douanes: "Est passible d'une amende de 300 euros à 3000 euros toute infraction aux dispositions des lois et règlements que l'administration des douanes est chargée d'appliquer lorsque cette irrégularité n'est pas plus sévèrement réprimée par le présent code".
· Technique de renvoi interne ou externe

-L'article L133-6 du code de l'action sociale et des familles comporte de multiples renvois internes et externes.
c) L'inflation législative

En multipliant les textes, on ne favorise par leurs accès. La loi Perben II du 9 Février 2004 à modifié environ 400 articles du code pénal et du code de procédure pénale. Il y a eu depuis 1980 jusqu'à la Loi Perben II, 23 réformes d'ampleur, et encore une dizaine depuis, soit environ une par an sur 30 ans. Cette inflation normative est due à une dispersion des lois pénales dans d'autres matières. Ici, on recherche toujours l'efficacité (au sens efficacité de la répression). De plus les réactions d'urgence entrainent également une surabondance de textes (lois suivant des faits divers souvent dramatiques). 
En ce domaine, la doctrine est unanime. Le droit pénal est aujourd'hui banalisé et il y perd de sont autorité, ce qui est le contraire de l'effet recherché.

2. Atteintes judiciaires

· Le juge utilise parfois l'Analogie, qui suppose l'absence de textes. Il finit par s'ériger en législateur
· Lors de la correctionnalisation, le juge ne qualifie pas correctement l'infraction de manière à la soustraire au circuit criminel et transformer en délit une infraction qui est un crime à l'origine.

Tout ceci laisse planer une incertitude malsaine.
B) L’affirmation du principe
Le principe est présent dans de nombreux textes. Sa valeur est d'abord législative, mais également supranationale: ceci à été affirmé après la 2ème guerre mondiale. Il a ensuite une valeur constitutionnelle (Déclarations des droits de l'homme et du citoyen, article 8). De plus ce principe est réaffirmé avec force dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel. Cette consécration constitutionnelle fait que le principe contraint le juge comme le législateur. Ce principe à pu connaitre quelques difficultés mais il fait de la résistance:

· Résistance textuelles: Chartes des droits Fondamentaux de l'Union Européenne (2000)
· Résistance substantielles: La loi devient le modèle désigné pour souligner les exigences de clarté, de prévisibilité, et d'accessibilité du Droit Pénal
Chapitre 1 – Les sources internes
Section 1 – Les sources écrites

Paragraphe 1 – La loi

Au sens commun, la loi est une règle générale impersonnelle et abstraite.
Au sens technique l'article 34 de la constitution nous dit que la loi est votée par le parlement et l'article 111-2 al.1 du code pénal ajoute que La loi détermine les crimes et délits et fixe les peines applicables à leurs auteurs.

A) La notion de loi


1. La constitution

La Constitution est la loi suprême en droit interne, et le fondement de notre ordre juridique. Il faut l'entendre dans le sens plus large du bloc de constitutionnalité tel que définit par le doyen Favoreu: Déclarations des droits de l'homme de 1789; préambule de 1946, PGD, PFRLR, auxquels s'ajoutent aujourd'hui la charte de l'environnement de 2005. Le conseil constitutionnel réaffirme souvent la prééminence de la Déclaration de 1789, et dégage des principes de droit pénal:

· Principe d'égalité des citoyens devant la loi pénale

· Principe de légalité des incriminations et des sanctions
· Principe de non rétroactivité de la loi pénale plus sévère

· Personnalité de la peine

· Proportionnalité des peines

· Responsabilité pénale personnelle

La constitution est une source fondamentale de droit pénal. La doctrine à travaillé sur la constitutionnalisation du droit pénal.


2. La loi ordinaire

Au sens technique de l'article 34 de la constitution la loi se présente sous forme codifié (Code pénal, code de procédure pénale, dispositions pénales dans les autres codes). On trouve également des textes législatifs extérieurs au code contenant des dispositions pénales.

3. Les textes assimilés à la loi

Ceux-ci n'ont pas pour créateur le législateur Certaines lois étrangère peuvent être assimilé à la Loi: l'article 113-6 al.2 exige que soit prise en compte la double incrimination pour des faits commis à l'étranger (l'infraction doit être prévu dans les deux cas):

Article 113-6

La loi pénale française est applicable à tout crime commis par un Français hors du territoire de la République.

Elle est applicable aux délits commis par des Français hors du territoire de la République si les faits sont punis par la législation du pays où ils ont été commis.

Il est fait application du présent article lors même que le prévenu aurait acquis la nationalité française postérieurement au fait qui lui est imputé.
Les textes assimilés à la loi peuvent n'avoir aucunes origines législatives, ni interne ni étrangères. Ce sont les textes présidentiels pris en vertu de l'article 16 de la constitution, et les ordonnances de l'article 38. 
Il faut ajouter d'autres textes, datés historiquement, qui sont issus de la confusion des sphères de compétences du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif. Ce sont les textes des gouvernements de fait (Vichy, ou le gouvernement provisoire de 1944-1945). Il y à par exemple La loi du 2 Février 1945 sur les lois pénales pour mineurs qui est toujours en vigueur. On peut également citer les ordonnances de l'article 92 de la constitution (abrogé) qui à servi à la mise en place des institutions de la Vème République.

B) Le contrôle de la validité de la loi : le contrôle de constitutionnalité
La question du contrôle de constitutionnalité est très importante en droit pénal. Il est exclusivement dévolu au Conseil constitutionnel (Constitution article 61). Le juge ordinaire ne peut contrôler la validité des lois. La chambre criminelle de la Cour de cassation nous dit ainsi que: "la préoccupation de la constitutionalité des lois échappe aux compétences des juridictions répressives", ceci au nom d'abord du principe de légalité criminelle et aussi de la séparation des pouvoirs. Le juge ne peut donc pas, même face à une loi imparfaite prendre ce genre de contrôle.
Le Conseil constitutionnel, dont le contrôle tient en la conformité des lois vis-à-vis du bloc de constitutionnalité, jour un rôle important en matière d'ordre public et de garantie des droits constitutionnels.
A partir de la le législateur dégage des principes constitutionnels de droit pénal (Exemple, extrait de la décision n°2001-455):

[...]le principe de clarté de la loi, qui découle de l'article 34 de la Constitution, et l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, lui imposent, afin de prémunir les sujets de droits contre une interprétation contraire à la Constitution ou contre le risque d'arbitraire, d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques[...]
Le Conseil constitutionnel ne peut être saisi qu'avant la promulgation de la loi. La loi constitutionnelle du 23 juillet 2008 prévoit que dans l'article 61-1 de la constitution, apparaitrait la possibilité que  le Conseil d'Etat et la cour de cassation pourront saisir le Conseil Constitutionnel pour valider la conformité d'une loi.
Le Conseil constitutionnel est donc l'un des garants du principe de légalité criminelle.

Paragraphe 2 – Le règlement

L'article 111-2 al.2 du code pénal précise que le règlement détermine les contraventions et fixe, dans les limites et selon les distinctions établies par la loi, les peines applicables aux contrevenants. Les articles 131-12 et suivants fixent les types de peines et d'amendes. 

Toutes les règles générales en matière de responsabilité pénales sont prévues par le livre 1 (partie législative). Toutes les règles d'application des peines sont prévues par le législateur. La loi ne s'est pas vu complètement soustraire la matière contraventionnelle: elle à la possibilité de créer les contraventions (par exemple l'article 6 de la loi du 18 Décembre 1998, portant sur le contrôle de l'obligation de scolarité et prévoyant une contravention de 5ème classe pour défaut de déclaration au Maire de la commune que l'enfant serait instruit au sein de sa famille ou dans une école privée hors contrat). C'est également le législateur qui à supprimé en 1993 l'emprisonnement contraventionnel.

A) La définition

1. L'article 37 de la Constitution
Le règlement autonome est l'acte pris par le pouvoir exécutif en vertu de son pouvoir règlementaire. Il y a les décrets en conseil d'Etat et les décrets ou règlements simple.

a) Décret en Conseil d'Etat

En matière pénal, ce type de règlement peut incriminer (définir l'infraction et ses éléments constitutifs). Il peut également proposer une sanction (les types et taux de peines devant être conformes aux dispositions législatives).

b) Décret ou arrêté simple

Seul l'incrimination leur est possible: ils vont définir l'interdit mais n'ont pas de latitude et doivent se reporter à l'article R610-5 du code pénal:
Article R610-5

La violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées par les décrets et arrêtés de police sont punis de l'amende prévue pour les contraventions de la 1re classe.


2. Règlement pris en application de la loi

Il s'agit de régler les modalités d'application de la loi. La loi propose un cadre juridique au sein duquel le règlement va organiser ses modalités d'application:

· Si la loi incrimine ou détermine des sanctions, le règlement ne peut en aucun cas les modifier.

· Si la loi n'a pas prévue de volet pénal, le règlement peut être amené à définir des incriminations et des sanctions qui s'y attacheront en vertu de l'article R610-5 du code pénal
Règlement autonome

· Règlement autonome Pris en Conseil d’Etat

-peut définir une contravention

-Peut définir une sanction dans le cadre des articles 131-12 et suivant

· Règlement autonome simple

-Peut définir une contravention
-doit se reporter à l’article R610-5 pour la sanction

Règlement pris en application d’une loi

· Si la loi a un volet pénal (incrimination et/ou sanction), le règlement ne peut pas modifier les dispositions légales en vertu de la hiérarchie des normes

· Si la loi ne prévoit pas de volet pénal, le règlement ne peut définir une contravention sur les seuls domaines des règles de Police qui sont le maintien de l’ordre, la tranquillité ou la salubrité publique.

· Le règlement doit se reporter à l’article R610-5 pour la sanction

En aucun cas le règlement ne doit venir compléter une loi imparfaite.
B) Le contrôle du règlement
Le contrôle juridictionnel du règlement par le juge pénal survient lorsqu’il y a conflit entre le règlement et la norme hiérarchiquement supérieure. Se pose ici la question du contrôle de validité.
Le juge administratif est le juge naturel des actes administratifs. Ce contrôle du juge administratif est direct dans la mesure où il se fait par voie d’action dans le cadre de la procédure pour excès de pouvoir. Cette procédure est envisageable dans à délai de deux mois à compter de la notification de l’acte administratif.

Le juge pénal est susceptible d’intervenir indirectement, par voie d’exception. Il intervient au cours d’une instance pénal, si le prévenu soulève la validité d’un règlement sur la base duquel il est poursuivi. C’est un moyen de défense, et cette question doit être soulevée in limine litis (avant tout débat au fond). Le ministère public peut également soulever cette question et elle doit le cas échéant être soulevée d’office par le juge, lorsque la question de la validité et une illégalité éventuelle peut conditionner l’issue du procès pénal.
Pendant la période de droit intermédiaire, le législateur avait posé le principe de la non-immixtion du juge pénal dans les affaires de l’Administration (cf. loi des 16 et 24 Aout 1790). Dès le début du XIXème siècle, une dérogation à ce principe de séparation des autorités administratives et judiciaire va intervenir au profit des juridictions pénal :
· D’abord parce que parce que l’autorité judiciaire, dans le cadre de son autonomie, est présenté comme la gardienne des libertés individuelles (aujourd’hui article 66 de la constitution)

· Ensuite parce qu’en vertu du principe de légalité criminelle, il peut légitimement être amené à vérifier le respect de la loi pénale et donc que le règlement respecte celle-ci, en vertu de la hiérarchie des normes.


1. Les modalités du contrôle
a) Le contrôle de la constitutionnalité, de la légalité
Le contrôle va porter sur la constitutionnalité du règlement autonome. Le contrôle peut être en rapport à l’internationalité de la loi pénale ainsi qu’à sa légalité.
b) Le contrôle des règlements, des actes administratifs individuels
L’évolution se fait d’abord sur le terrain jurisprudentiel :

-Tribunal des conflits, arrêt Avranches et Desmarets, 5 juillet 1951 : Le juge pénal est compétent seulement pour les actes administratifs généraux et non-individuel.

-Cass. Crim, arrêt Dame Leroux, 21 Décembre 1961 : Le juge pénal est compétent pour toutes actions administratives claires (non susceptible d’interprétation ; si l’acte est imprécis et demande interprétation, le juge pénal est incompétent)
Ces jurisprudence sont d’application jusqu’au code pénal de 1992, ou par l’article 111-5, elles acquièrent un fondement légal.

Article 111-5

Les juridictions pénales sont compétentes pour interpréter les actes administratifs, réglementaires ou individuels et pour en apprécier la légalité lorsque, de cet examen, dépend la solution du procès pénal qui leur est soumis.

Cet article suit la jurisprudence de 1961 mais s’oppose à celle de 1967 en ce qui concerne l’interprétation des actes. 
c) les cas d’illégalité: l’incompétence, le vice de forme, la violation de la loi, le détournement de pouvoir, l’erreur manifeste d’appréciation
En outre le juge pénal peut relever certain type d’illégalité :

· Incompétence (de l’autorité dont émane l’acte)
· Vice de forme (Absence de publicité de l’acte)
· Violation de la loi (au sens large)
· Détournement de pouvoir (usage de pouvoir non conforme aux objectifs assignés à l’autorité administrative)
· EMA : Erreur Manifeste d’Appréciation (Grave erreur d’appréciation des faits : décision de la cour de Cassation du 21 Octobre 1987, expulsion invalide se fondant sur une menace à l’ordre public non justifiée)

Le juge pénal ne peut pas contrôler l’opportunité de l’acte, sur la base de la loi des 16 et 24 Aout 1790.


2. Les conséquences du contrôle
Lorsque le juge intervient sur la validité d’un règlement, il rend une décision erga omnes (à l’égard de tous). Dans le cas d’une annulation par le juge administratif, la décision s’impose à tous et le règlement est sans effet : il n’est sensé avoir jamais existé. La décision est rétroactive. Par exemple, sur le terrain pénal, on ne considérera pas une conduite sans permis si l’arrêté préfectoral a été annulé.
Si le juge administratif intervient à l’égard de tous, le juge pénal ne prend qu’une décision relative :
· Si le juge pénal déclare le règlement conforme, l’irrégularité peut être soulevée par d’autres parties

· Si le juge pénal déclare le règlement non conforme, le prévenu ne peut être légalement condamné. La décision du juge ne vaut que pour la partie et ne fait qu’écarter le règlement.

Pour éviter les incohérences, une circulaire du ministère de la justice du 4 Juillet 1994 à l’intention des juridictions demande au parquet d’informer l’autorité administrative à l’origine de l’acte.

La circulaire est un autre type de texte administratif. Ce sont des instructions adressées par un supérieur hiérarchique et destinés à guider l’action des agents de l’Etat dans l’application des lois et des règlements. Elle ne comprend aucune décision à l’égard des administrés.

La circulaire, non plus à vocation informative mais à tendance règlementaire, se développe. Elle n’est pas élevée au rang de source de droit par les juridictions judiciaires (jurisprudence constante). Elle ne peut donc an aucun cas être considéré comme source de droit devant le juge pénal.
Section 2 – Les autres sources internes
Paragraphe 1 – Les principes généraux du droit

On prend le risque de s’écarté du principe de légalité, qui nécessite clarté, prévisibilité et accessibilité. Les PGD sont des sources non écrites de droit dégagées par la jurisprudence à partir de l’esprit général de la loi. Selon Motulsky il s’agit de : «la traduction juridique d’une exigence supérieure considérée comme persistante à la norme juridique»
A) Le contenu en droit pénal et en procédure pénale
En droit pénal, l’arrêt de la chambre criminelle du 13 Décembre 1956 énonce que : «l’auteur de l’infraction doit avoir agit avec intelligence et volonté» : sans intelligence ou volonté, il n’y a pas d’infractions pénales.

En outre un individu ne peut pas s’auto incriminer. Le complice ou le co-auteur n’ont pas à dénoncer le crime auxquels ils ont participé. C’est un PGD au nom de la présomption d’innocence. En droit pénal, la bonne foi se présume : c’est toujours un PGD au nom de la présomption d’innocence.

En ce qui concerne le droit pénal de forme (procédure pénale), il existe différents PGD :

· Principe des droits de la défense, dès la constatation de l’infraction (consécration jurisprudentielle)
· Oralité des débats

· Publicité des débats

· Débats contradictoires

B) Leur valeur
Le droit administratif classe ces principes dans une position supra décrétales mais infra législatives. Ils sont autonomes en droit administratif. Is rejoignent le plus souvent des principes à valeur constitutionnelles. En droit pénal ils ne prétendent pas à l’autonomie, mais en tant que sources non écrite de droit pénal, selon Merle et Vitu : «ils sont garant d’une continuité et d’une cohérence de l’ordonnancement juridique».

Paragraphe 2 – L’usage et la coutume
La coutume, eu égard au principe de légalité criminelle, n’a qu’un rôle, mineur, marginal, dans la construction du droit pénal. L’intérêt de situe au sujet de l’interprétation de la norme pénale. Par exemple :
· Les textes évoquant les bonnes mœurs ou la décence, sont éclairés par l’usage et la coutume : Le droit pénal ne définissant pas les bonnes mœurs et la décence. (Exemple, article R624-2-diffusion de message contraire à la décence)

· La coutume internationale est invoquée devant les juridictions pénales (Cass. Crim 13 Mars 2001, pour écarter la responsabilité d’un chef d’Etat)

· Le fait justificatif d’usage va avoir une incidence pour écarter la responsabilité pénale (par exemple, en droit interne, l’usage instaure un droit de correction des parents ou des instituteurs)

· En droit pénal des affaires, les juges considèrent les usages commerciaux, industriels, loyaux et constants

Le législateur se laisse parfois influence par les usages ou la coutume : le droit pénal sanctionne la cruauté animale mais pas la  tauromachie ni les combats de coqs sou certaines conditions (Code pénal article 521-1 : «Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux courses de taureaux lorsqu'une tradition locale ininterrompue peut être invoquée. Elles ne sont pas non plus applicables aux combats de coqs dans les localités où une tradition ininterrompue peut être établie».
Coutume et usage ne sont néanmoins pas des sources directes de droit pénal. La loi et le règlement sont les sources normales de droit pénal.

Chapitre 2 – Les sources internationales
Depuis la fin de la seconde guerre mondiale, le droit international s’est développé pour favoriser une entraide répressive internationale et pour dégager des principes internationaux, notamment en matière de terrorisme, d’infractions financières, de trafic de drogue, de trafic d’êtres humains : Quelles autorités ont ces textes en droit interne ? L’article 55 de la constitution s’impose aux institutions administratives et juridictionnelles.
Article 55
Les traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son application par l’autre partie.

Le juge national affirme cette primauté du droit international en le faisant primer sur le texte national en cas d’incompatibilité. La Cour de cassation et le Conseil d’Etat ont reconnu ce principe :

· La chambre mixte de la Cour de cassation dans l’arrêt du 24 Mai 1975 (Jacques Vabres)

· Le Conseil d’Etat dans l’arrêt du 20 octobre 1989 (Nicolo)

En conséquence, le juge ordinaire national, ici le juge pénal, peut, dès lors par la voie de l’exception, apprécier la conformité de la norme interne par rapport au texte international. En cas d’incompatibilité, il peut donc écarter la norme interne.
La loi et le règlement sont nécessairement subordonnés aux textes internationaux.

La Cour de cassation (assemblé plénière) à toutefois souligné dans un arrêt du 2 Juin 2000 : «la suprématie conféré aux engagements internationaux ne s’applique pas dans l’ordre interne aux dispositions de valeur constitutionnelles».
Ceci pose différentes questions :

· Est-ce que selon ce principe, le principe de légalité criminelle est mis en cause ?
Les textes internationaux, de manière générale fixent des objectifs aux Etats signataires. Ils ne sont cependant pas véritablement des sources de droit : ils doivent être relayés en droit interne par des lois.

· Est-ce que le texte international crée des droits et des obligations ?
Il crée des droits et des obligations pour les ressortissants d’Etats signataires. Il faut se demander si le texte est d’application directe.

· Le juge national peut il contrôler la validité du traité ou de l’accord ?
Au terme de l’article 54 de la constitution, le contrôle de la régularité du texte est de la compétence du Conseil constitutionnel. Il peut alors simplement vérifier des aspects formels, comme si le traité est ratifié ou non.

· Le juge national peut il interpréter le traité international ?
-Le Conseil d’Etat dans l’arrêt Gisti du 29 Juin 1990 estime que le juge national (administratif) est compétent pour interpréter le texte

-La chambre civile de la Cour de cassation dans un arrêt du 19 Décembre 1995 estime que le juge judiciaire civil est susceptible d’interpréter le traité.

La chambre criminelle estime dans un arrêt du 11 Février 2004 que le traité est un acte de haute administration et de ce fait, seul le ministre des affaires étrangères peut l’interpréter. Elle estime en outre que : «il est de l’office du juge d’interpréter les traités internationaux dans la cause soumise à leurs examen sans qu’il soit nécessaire de solliciter l’avis d’une institution non juridictionnelle».
En ce qui concerne la matière pénale, il y a deux textes principaux :

· La Convention Européenne de Sauvegarde des Droit de l’Homme et des libertés fondamentales

· Le traité de Rome de 1957
Section 1 – Le droit communautaire
Paragraphe 1 – Le contenu du droit communautaire
La spécificité du droit communautaire est que nous avons un ordre juridique intégré et des sources propres. Il existe de plus un système juridictionnel : la CJCE

A) Le droit originaire : les Traités
Les traités visés ici sont les traités de Rome (1957), l’Acte Unique Européen (1986), le traité de Maastricht (1992), le traité d’Amsterdam (1997), le traité de Nice (2001), et le traité de Lisbonne (2007).

Dans ces traités, les dispositions pénales sont peu nombreuse (droit pénal économique dans le traité CE, article 81 et 82, droit pénal de la consommation).
B) Le droit dérivé : les règlements, les directives, les décisions, les avis les recommandations
Ce sont des normes édictés par les organes de l’UE. Il est fixé par l’article 249 du traité CE, qui décline tous types de normes pouvant avoir une incidence en droit interne :

· Le règlement communautaire est un texte à portée générale et obligatoire dans tous ses éléments et pour tout les Etats membres. Pour la CJCE ce sont des actes quasi législatifs.
· Les directives ont un caractère général. Elles lient les Etats membres de l’union. Les directives fixent des objectifs mais les Etats gardent toute latitude pour leurs mises en œuvre. Elles fixent un délai de transposition de la norme en droit interne.

· Les décisions n’ont pas de caractère général et ne sont obligatoires que pour les Etats destinataires

· Les avis et recommandations n’ont pas d’effet obligatoire

C’est d’abord dans le droit dérivé que l’on trouve des dispositions ayant une incidence pénale en droit interne.

La jurisprudence de la CJCE complète les sources car elle met évidence des PGD :

· A partir de la législation et de la règlementation des Etats membres
· A partir des traités internationaux signés par les Etats membres

Exemple :
· Principe d’égalité

· Principe des droits de la défense

· Principe de non rétroactivité de la loi plus sévère
· Principe d’application immédiate de la loi pénale plus douce
· Principe de la proportionnalité de la peine
Ces PGD ont été confirmé par la charte des droits fondamentaux de Décembre 2000.
Paragraphe 2 – La portée du droit communautaire en droit interne
· Jurisprudence communautaire

Dès le début des années 1960, la CJCE énonce que le droit communautaire est directement applicable en droit interne pour les Etats membres.

· CJCE, arrêt Van Gen en Loos, 5 Février 1963
· CJCE, Arrêt Costa/Enel

>>Le droit communautaire prime sur toute règle nationale incompatible. La primauté est l’essence même du traité 
· Jurisprudence Française

· Cass. Crim 2 Octobre 1970 : Sté fils Henri Ramel

>>Le règlement communautaire prime sur la norme interne en vertu de l’article 55 de la constitution.

· Cass. Crim 7 Janvier 1972 : Guérini

>>Le règlement communautaire prime sur la norme interne en vertu de l’article 189 al.1 du traité CEE (Aujourd’hui article 149 du traité CE).

· Cass. Crim 7 Novembre 1990 

>>La directive communautaire s’applique en droit interne à l’expiration du délai de transposition, dès lors que sont contenu est clair et exempt d’ambigüité.

En ce qui concerne les règlements, chaque ressortissant des Etats membres de l'UE peut s'en prévaloir. 

En ce qui concerne les directives, elles peuvent s'appliquer en droit interne à l'expiration du délai de transposition, dès lors ou la directive est claire, précise et exempte d'ambigüité.

Le droit communautaire originaire et dérivé est directement applicable en droit interne et est de ce fait une source de droit pénal en droit interne.
Paragraphe 3 – L'application du droit communautaire
A) Un champ d'application défini

L'application du droit communautaire intervient de manière différenciée selon que l'on se trouve sur le terrain de l'incrimination ou de la sanction.


1. L'incrimination
Le droit communautaire défini des règles, des contraintes et donc des interdits. Il affecte les incriminations sous deux formes:
· Soit l'incrimination est largement influencée, et la législation nationale l'harmonise avec le droit communautaire 

· Soit l'influence est indirecte et le droit interne ne s'appliquera plus au profit du droit communautaire qui prévaut

Par exemple dans l'arrêt de la chambre criminelle du 23 Juin 2004: les dispositions du code du travail maritime définissent comme étant un délit, pour l'armateur, le fait de confier le commandement d'un navire français à un équipage étranger. La Cour juge cette dispositions contraire a la libre circulation des personnes et des marchandises (traité CE, article 39).

La chambre criminelle conclue à la primauté du droit communautaire.

2. La sanction
Le principe est que le droit de punir est un élément essentiel de la souveraineté nationale qui ne peut être délégué.
Cependant le droit communautaire va pouvoir exiger que les Etats membres imposent des sanctions pour le respect des normes communautaires (principe de coopération, article 10 du TCE).
Le droit Français applique le principe d'intégration par référence: le législateur interne, lorsqu'il prévoit la sanction d'une incrimination d'origine communautaire, cite directement la directive sans reprendre la définition de l'incrimination.

L'intérêt de cette formule est de laisser explicite l'incrimination. Ceci met en évidence les articulations entre droit communautaire et droit interne.

LA CJCE nuance ce point de vue et précise que les sanctions doivent être effectives et proportionnée. Aujourd'hui, le droit communautaire à vocation à définir des règles minimales en droit pénal (c'est l'objet du 3ème pilier). La CJCE va un peu plus loin que ces règles minimales: certains auteurs parlent de communautarisation rampante du droit pénal. 
Par exemple dans la décision de la CJCE du 13 Septembre 2005 "commission contre conseil" (176-03), concernant la protection de l'environnement, qui relève de la politique commune (pilier 1, entièrement communautarisé), la CJCE se réserve un droit de regard concernant les sanctions du 1er pilier et déclare les sanctions pénales indissociables du droit communautaire dans les cas ou elles sont nécessaire pour assurer la plient effectivité de la norme communautaire.

B) L’interprétation et le contrôle du droit communautaire
· Le recours à la question préjudicielle
Les juridictions nationales peuvent être en difficulté face aux textes communautaires. Ils peuvent donc interroger la CJCE selon la procédure de recours préjudiciel en interprétation de validité (article 34 du traité CE). Cette question préjudicielle est facultative devant les juridictions de fond mais devient obligatoire devant les juridictions statuant en dernier ressort.
Lorsque la CJCE est saisie, la juridiction nationale sursoit à statuer (sursis d'opportunité). Elle est liée par la décision de la CJCE.

L'incidence est que la CJCE délimité le champ d'application du droit communautaire pour les Etats membres. En même temps, la CJCE se prononce sur la compatibilité entre la législation interne et la norme communautaire. Le juge national peut être amené à suspendre l'application du droit interne an cas de conflit.

La réforme actuelle concernant le contrôle de constitutionnalité et l'exception d'internationalité est l'objet de l'article 61-1 de la constitution en attente d'une loi organique. 
Article 61-1

Lorsque, à l’occasion d’une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu’une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d’État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé.

Une loi organique détermine les conditions d’application du présent article.
L'intérêt est de dire explicitement aux juridictions de vérifier la compatibilité de la norme interne et de la norme internationale.

Ce sera au conseil constitutionnel de vérifier la constitutionnalité de la loi et le juge pénal garde le contrôle de l'internationalité (CJCE 9 Mars 19787, Arrêt Simmental-106-77 rec. P.60>>contrôle de la norme internationale par le juge national à la lumière de la norme communautaire).

· Le recours en manquement
(Article 226 à 228 du TCE)

Le juge communautaire dispose également du recours en manquement: La CJCE précise qu'un Etat membre n'a pas pris toute les dispositions pour rendre effective le droit communautaire.  La CJCE peut dans ce cas condamner l'Etat fautif (arrêt commission / France, 9 Décembre 1997, pas de sanctions contre des agriculteurs ayant violemment stoppés des agriculteurs étrangers dans le cadre de protestations sur les prix de certains produits).

· Place du Conseil constitutionnel
La question de la place du Conseil constitutionnel face à la norme communautaire se pose notamment depuis la réforme du 25 Juin 1992 qui a ajouté dans notre constitution les articles 88-1 à 88-4 sous le titre: "des communautés Européenne et de l'union Européenne".

Le Conseil constitutionnel peut il contrôler la loi de transposition d'une directive communautaire en droit interne. 

Par exemple dans la décision du Conseil constitutionnel du 10 Juin 2004, (2004-496 DC-contrôle de la norme communautaire par le Conseil constitutionnel), le Conseil constitutionnel se met en retrait en termes de contrôle de la loi de transposition d'une directive.
Dans la décision du 27 Juillet 2007 (2006-540 DC), le Conseil constitutionnel pose deux limites au contrôle de la loi de transposition:

· L'identité constitutionnelle de la France: La décision doit respecter les principes constitutionnels Français.

· Le Conseil constitutionnel ne  peut saisir la CJCE pour des questions préjudicielles. Il se réserve le droit de contrôler les dispositions législatives interne qui serait manifestement incompatible avec la directive qu'elle à pour objet de transposer.
Pour conclure on peut dire qu'on assiste à une communautarisation des sources juridiques, notamment depuis le traité d'Amsterdam en 1997. En outre, la charte des droits fondamentaux est partie intégrante du traité de Lisbonne.

La dimension pénale du droit communautaire va s'élargir au regard de l'application du traité de Lisbonne.

L'espace Schengen regroupe 22 Etats membres de l'UE, 3 Etats associés : l'Islande, la Norvège et la Suisse. 
Né de la volonté de certains Etats membres de l'Union européenne d'étendre aux ressortissants de pays tiers le bénéfice de la libre circulation des personnes sur leur territoire, l'espace Schengen repose sur les Accords de Schengen.
Ces accords autorisent la libre circulation des personnes et harmonisent les contrôles des voyageurs au sein de l'espace constitué par ces Etats.
Inclus dans le traité d'Amsterdam, en 1997, ils font partie intégrante du droit communautaire.
Aujourd'hui, l'ensemble de ce dispositif participe à l'objectif de faire de l'UE un Espace de liberté, de sécurité et de justice.

On peut citer quelques réalisations Européennes en matière pénale:
· Création des mandats d'arrêt Européen (CPP article 695 et suivants)

· Interconnexion des casiers judiciaires Européens

· Mandat Européen d'obtention de preuve (issue d'une décision cadre du 21 Octobre 2008)

Section 2 – La Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (CESDH)
Il faut d'abord bien différencier la CJCE, juridiction de l'union Européenne, et la CEDH, juridiction du Conseil de l'Europe.

La CESDH est signé le 4 Novembre 1950 à Rome. Elle cherche à édifier un socle commun d'Etat de droit pour les démocraties Européennes. Il s'agite selon Sudre, de: "proclamer le standard minimum du droit Européen des droits de l'Homme".

La France ne ratifie cette convention qu'en 1973, avec application en droit interne en 1974). La France considérait posséder les garanties nécessaire en terme de droits de l'homme.
Paragraphe 1 – Le contenu de la Convention
A) La protection des droits de l’homme
La CESDH s'appuie à la fois sur le texte initial et les protocoles (14) s'y adossant. Ceci représente la norme conventionnelle. Les dispositions énumèrent les droits fondamentaux. Il s'agit de protéger les libertés inhérentes à l'Être humain. 

B) Les dispositions de droit pénal: droit pénal de fond, droit pénal de forme
S'agissant du droit pénal de fond, plusieurs éléments encadrent la construction du droit pénal:
· Article 3: Interdiction de la torture
· Article 7: Pas de peine sans loi

· Protocole 4: interdiction de l'emprisonnement pour dettes

· Protocole 6: abolition de la peine de mort
· Protocole 7: non bis in idem – pas de double poursuite pour les même faits

S'agissant du droit pénal de forme il faut citer entres autres l'article 6 (droit à un procès équitable), et le protocole 7 (principe du double degré de juridiction).

Certains droits sont qualifiés d'absolu (droit à la vie, principe de légalité non rétroactivité de la loi) et d'autre de relatifs (Liberté d'expression, droit a la liberté et à la sureté, droit à un procès équitable)
Paragraphe 2 – La portée de la Convention en droit interne
La CESDH fait partie de ses accords internationaux particuliers: bien qu'étant du droit conventionnel Européen, elle est d'application directe en droit interne (Constitution article 55).

Cette CESDH crée des droits et des obligations à l'endroit des individus et des Etats membres. Pour faire valoir s'en prévaloir, l'individu doit être, non pas seulement ressortissant d'un Etat membre mais simplement justiciable de cet Etat. Le droit du Conseil de L'Europe lui est applicable. 
A) La garantie des droits protégés : la CEDH
La CEDH est l'instrument indispensable au respect des principes édictés par la CESDH. Elle facilite en effet le respect de ces principes.
Il existe un recours individuels pour saisir la CEDH: c'est un gage de respect d'une application scrupuleuse des droits de l'homme. La saisie de cette juridiction s'effectue lorsque toutes les voies de recours internes sont épuisées. Si la cour prononce une décision de violation de la compétence, elle prononce une satisfaction équitable à l'encontre de l'Etat visé qui doit payer une amende ou des dommages et intérêts, ou réparer. Le suivi de l'exécution des décisions de la CEDH est fréquent. 
B) les formes d’incidences de la Convention sur notre droit interne
A la lecture de la jurisprudence de la cour de Cassation, on s'aperçoit que le droit interne Français a d'abord été réticent à l'application de certains principes: elle estimait dans la majorité des cas qu'il n'y avait pas conflit et que le droit interne pouvait s'appliquer. Elle affirmait par ailleurs que les décisions de la CEDH n'avaient aucune incidence sur les décisions des juridictions nationales.
Toutefois, au fil du temps la Cour de cassation a fait évoluer son approche de la convention et de la jurisprudence de la CEDH, qui va venir s'immiscer en droit interne:

· Dans un arrêt du 5 Décembre 1978, elle à pris l'initiative d'invoquer la CESDH dans une affaire concernant l'ajout de circonstances aggravantes en appel (article 6-1: violation du principe du contradictoire)
· La jurisprudence de la CEDH à un écho dans la création du droit interne: 
-CEDH, 24 Avril 1990, Kruslin contre France
La France est condamné dans une affairer d'écoute téléphonique sur la base de l'article 8-Droit au respect de la vie privée et familiale. Ici le législateur modifiera en conséquence le CPP par la loi du 10 Juillet 1991
-CEDH, 26 Juin 1991, Le Tellier contre France
-CEDH, 27 Aout 1992, Tomasi contre France
Après ces deux décisions, le législateur revoit les conditions de détention provisoire

-CEDH, 28 Juillet 1990, Selmani contre France
Affaire de violence policière lors d'une garde à vue: la France est condamné sur la base de l'article 3 (traitements inhumains et dégradants).
· La loi du 15 Juin 2000 sur la présomption d'innocence: insertion des articles 626-1 à 626-7 dans le CPP 
La condamnation définitive prononcée par une juridiction pénale interne peut être soumis à un réexamen par une nouvelle juridiction si la CEDH considère que la décision a été rendue sans respecter la CESDH. On remet ici en cause l'autorité de la chose jugée.
· Possibilité pour le juge national d'écarter la norme interne au profit de la norme internationale (Cass. Crim. 20 Décembre 2004: "La CEDH n'autorise le juge à se soustraire à l'application de la loi nationale que dans la mesure où celle-ci est incompatible avec une autre disposition de la dite convention". 
-Cass. Crim 16 Janvier 2001-compatibilité d'une incrimination avec l'article 10 de la CESDH-liberté d'expression: La Cour estime que la constitution même de l'infraction est incompatible avec l'article 10.

La chambre criminelle de la Cour de Cassation se donne un droit de regard sur les incriminations en se basant sur la CESDH.

La loi n'est donc plus la seule source de droit pénal. Celui-ci est maintenant une agrégation de normes qui entament le monopole législatif. Cependant, les éléments importants faisant prévaloir le principe de légalité restent présents: prévisibilité, accessibilité, intelligibilité de la loi pénale. Les juges, qu'ils soient ordinaires constitutionnels ou Européen (CJCE et CEDH) contribuent à l'essence même du principe de légalité criminelle. 
La jurisprudence n'est pas créatrice de droits et n'est pas source de droit pénal. Elle joue cependant un rôle dans l'interprétation de la norme pénale et à été inspiratrice, en partie, du code pénal de 1992. 

La jurisprudence de la CPI (juridiction permanente) et du TPI (juridiction ad hoc) font se rencontrer les systèmes juridique de civil Law et de Common Law, ou le principe du précédent est très présent et est une véritable source de droit.

Si la jurisprudence ne crée pas de droit elle influence l'interprétation de la norme pénale. 

Titre III: L’application de la norme pénale
Comment le magistrat qui reçoit les faits reconnait dans les comportements les interdits défini par les textes?

Quelle traduction des faits peut faire le juge pour interpréter la norme pénale?

Comment le magistrat choisi le texte à appliquer?
Il dispose de plusieurs textes quand les faits soumis renvoient à plusieurs textes ou bien quand les textes se succèdent dans le temps. Il dispose éventuellement de plusieurs textes, internes et étrangers, lorsqu'il existe un élément extranéité.
Chapitre 1 – L’interprétation de la norme pénale
Portalis (1746-1807) disait: "en matière criminelle, il faut des lois précises et point de jurisprudence". Il invoque ici durant la rédaction du code Napoléonien, le principe de légalité criminelle.
Montesquieu disait que le juge était la bouche de la loi, le serviteur de la loi.
En outre, en vertu de l'article 4 du code civil et de l'article 434-7-1 du code pénal, le juge doit appliquer le texte même si la loi est imparfaite, sans quoi il s'agit d'un déni de justice:

Article 4

Le juge qui refusera de juger, sous prétexte du silence, de l'obscurité ou de l'insuffisance de la loi, pourra être poursuivi comme coupable de déni de justice.

Article 434-7-1

Le fait, par un magistrat, toute autre personne siégeant dans une formation juridictionnelle ou toute autorité administrative, de dénier de rendre la justice après en avoir été requis et de persévérer dans son déni après avertissement ou injonction de ses supérieurs est puni de 7500 euros d'amende et de l'interdiction de l'exercice des fonctions publiques pour une durée de cinq à vingt ans.
Cependant la CEDH affirme la nécessaire interprétation de la norme pénal dans un arrêt du 22 Novembre 1995: "Aussi clair que le libellé d'une disposition puisse être dans quelque système juridique que ce soit, y compris en droit pénal, il existe immanquablement un élément d'interprétation judiciaire".

Le législateur, peut prendre, en cas de difficultés d'application, l'initiative d'édicter une loi interprétative.

· Exemple: 
- Le code pénal de 1992 à inséré l'infraction de harcèlement sexuel: auparavant il était simplement indiqué: le fait de harceler. Une loi du 17 Juin 1998 est venue préciser les conditions du harcèlement sexuel (article 222-33)
-La loi du 9 Septembre 2002 est venue réécrire l'article 122-8 sur la responsabilité pénale des mineurs

Le juge, dans son interprétation, devra trouver la juste mesure sans dénaturer la signification du texte.
Section 1 – Les méthodes théoriques d’interprétation
Paragraphe 1 – La méthode littérale
C'est la lettre du texte ou du règlement qui va importer et qui sera la référence pour le travail du juge. La lettre du texte sera donc préservée au détriment de l'esprit du texte.

Cette méthode, vouée au culte de la Loi, est la plus en adéquation avec le principe de légalité. Le postulat est que la loi devrait être parfaite: hors elle ne l'est pas toujours ce qui entraine des difficultés d'application.

La loi pénale serait un tarif légal sans que l'on considère l'environnement.
Paragraphe 2 – La méthode téléologique ou déclarative
Il s'agit de prendre en considération l'objectif poursuivi par l'auteur du texte. Ce n'est plus la lettre mais l'esprit du texte qui est privilégié. Au cas où le texte est obscur, on va utiliser les travaux préparatoires du législateur pour interpréter la norme.
Il s'agit de prendre en considération la raison légale (ratio legis). On cherche ce qui a motivé le législateur dans l'édiction du texte.
L'intérêt de cette méthode est l'adaptation possible du texte en en  dégageant le sens des seuls mots du texte.

Le risque est de ne pas respecter la lettre et donc de ne pas respecter le principe de légalité.

Paragraphe 3 – La méthode analogique
Il n'est pas rigoureux de parler de parler d'interprétation analogique car le postulat est que si l'on parle d'analogie, c'est qu'il n'y a pas de texte. Dans les cas d'espèce, en l'absence de textes, le juge va chercher un texte lui apparaissant comme voisin dans un cas similaire. Sous prétexte qu'un comportement ressemble à un autre pénalement sanctionné, il pourrait être puni de la même façon, ce qui est pose des difficultés quant au principe de légalité. Il y a deux types d'analogie:

· Analogie légale: s'appuyer sur un texte qui prévoit un cadre d'application défini limitativement (loi du 28 Juillet 1966 sur l'abus de biens sociaux uniquement pour les SA et SARL)

· Analogie juridique: Dans cette hypothèse, il ne s'agit plus de vérifier si on peut assimiler deux cas, mais d'apprécier l'application de la norme au regard de l'esprit général du système répressif.
On trouvait des exemples de recours à l'analogie ou l'absence de texte n'empêchait pas l'application de sanctions,  notamment dans le code pénal Russe de 1926 ("Si un acte seulement dangereux n'est pas expressément prévu par le présent code, le fondement et les limites de la responsabilité encourue à son sujet sont déterminés conformément aux article du Code qui prévoient les délits de natures à s'en rapprocher le plus"),  et dans l'article 2 de la loi Allemande de 28 Juin 1935 instaurant le code pénal Nazi ("sera puni quiconque commettra un délit que la loi déclare punissable ou qui méritera une peine en vertu des principe fondamentaux de la loi pénale et d'après le sain instinct du peuple").

A travers les différentes méthodes, le degré d'implication du juge varie.
Section 2 – les solutions du droit positif

La chambre criminelle de la Cour de cassation, dans un arrêt du 8 Septembre 1809, disait: "les textes répressifs sont d'interprétation stricte et les juges ne peuvent pas procéder par voie d'analogie".

Ce principe est consacré dans l'article 111-4 du code pénal:

Article 111-4
La loi pénale est d'interprétation stricte.

Paragraphe 1 – La méthode retenue: l’interprétation stricte

A) Face à un texte clair
Si un texte est clair, il n'y a pas de difficultés d'application. Le juge en saisi immédiatement le sens et il n'appliquera la loi, rien que la loi.

C'est la méthode littérale.

B) Face à un texte flou

1. Définition de termes
· Article 311-3 sur le vol: soustraction frauduleuse de la chose d'autrui. La jurisprudence à très vite admis que le terme chose constituaient en un bien matériel. Concernant les biens immatériels, la chambre criminelle les exclue dans un arrêt du 12 Décembre 1990, concernant l'utilisation frauduleuse d'un minitel, qui ne peut pas entrer dans le cadre d'une incrimination pour vol.

· Violence: C'est le coup porté par l'auteur de l'infraction à la victime. Cependant, la jurisprudence élargit petit à petit la définition pour y inclure les comportements déclenchant  un choc émotif (le harcèlement téléphonique était dans un 1er temps considérée comme violence). Le fait d'entrer dans une pièce avec une tronçonneuses déclenché est une violence.
· Autrui: S'agissant de l'homicide involontaire, l'article 222-6 du code pénal incrimine l'homicide sur autrui sans intention: La question c'st posé de savoir si l'enfant à naitre pouvait être considéré come autrui. L'Assemblé plénière de la chambre criminelle de la Cour de cassation à admis dans un arrêt du 29 Juin 2001 que le principe de légalité des délits et des peines s'y oppose.

2. Définition de champs d’intervention
· Exemple du viol: évolution du champ d'application d'un texte
Avant la réforme du 23 Décembre 1981, le viol entre époux n'était pas admis. La Jurisprudence avance lentement mais la chambre criminelle de la cour de cassation, dans un arrêt du 17 Juillet 1984 interprète le texte autrement. Au regarde de l'évolution des mœurs, le viol entre époux est ici considéré comme une atteinte à la personne et à sa liberté sexuelle (voir également Cass. Crim, 5 Septembre 1990). 
La loi du 4 Avril 2006 consacre ce principe dans l'article 222-22- al.2 du code pénal.

3. Adaptations aux évolutions
Faut il réajuster la frontière entre licite et illicite. Il faut naviguer entre principe de légalité et liberté des individus.

· Exemple du vol, par rapport aux évolutions technologiques: 

· Concernant le vol d'électricité, la chambre criminelle de la Cour de Cassation, dans un arrêt de principe du 3 Aout 1912, disait que l'infraction de vol était applicable au vol d'électricité. 
· Concernant le vol d'usage, la chambre criminelle, dans un arrêt de principe du 19 Février 1959 (emprunt d'un véhicule), considère que le vol est constitué. La cour de Cassation confirme ce point de vue dans l'arrêt de principe  du 8 Janvier 1979 (photocopie de document emprunté à l'employer dans le cadre d'une instance prudhommal).
Ces deux faits n'étaient auparavant pas considérés comme du vol.

Cette interprétation stricte s'appuie sur la méthode déclarative. 
La chambre criminelle dans un arrêt du 30 Septembre 2009, considère que le fait d'envoyer des SMS peut constituer l'infraction d'appel téléphonique malveillant (article 222-16 CP).

Une interprétation stricte ne signifie pas qu'il faille appliquer le texte à tout prix: la jurisprudence de la Cour de cassation n'estime pas que le droit pénal doive sanctionner une infraction, si un distributeur automatique de billet délivre de l'argent sans s'assurer de la provision du compte (idem pour les décodeurs pirates).

Paragraphe 2 – Le sort réservé aux autres méthodes
A) L’analogie
1. Le principe
Le principe est le rejet (cass. crim, 28 Novembre 1972: "il n'appartient pas aux juge de suppléer au silence de la loi et de prononcer des peines en dehors des cas limitativement prévu par le législateur")
2. L’exception: l’analogie in favorem
L'analogie est admise dès lors qu'elle ne restreint pas les libertés des individus. Elle est donc applicable in favorem. Par exemple, l'ancien code pénal ne reconnaissait pas la légitime défense des biens mais uniquement des personnes. Elle est admise, inspirée par des jurisprudences in favorem, dans le nouveau code pénal.
L'immunité familiale, reconnue en matière de vol, à également été étendue à l'escroquerie en vertu de ce principe.
B) La méthode littérale
C'est l'interprétation stricte de la loi. L'infraction de travail clandestin est sanctionnée d'une peine principale d'emprisonnement et d'amende ainsi que d'une peine complémentaire de  diffusion ou affichage: La chambre criminelle déclare qu'il s'agit de publicité ou bien d'affichage mais pas les deux. 
On peut néanmoins mettre à l'écart la méthode littérale si le texte est imparfait (Cass. Crim, 11 Mars 1831: si une erreur c'est glissé dans le texte ils ne peuvent malgré tout appliquer que le texte). La jurisprudence évolue et cette conception est abandonnée si le texte est dénué de sens ou absurde (Cass. crim, 8 Mars 1930: on écarte l'application de la méthode littérale. Le juge doit rectifier la formulation lorsque celle-ci est manifestement absurde). On applique ici la méthode téléologique.
Chapitre II: Les champs d’application de la norme pénale
Il dispose de plusieurs textes quand les faits soumis renvoient à plusieurs textes ou bien quand les textes se sont succédé dans le temps. Il dispose éventuellement de plusieurs textes, internes et étrangers, lorsqu'il existe un élément extranéité.
Section 1: Le champ légal: la qualification
La qualification: "c'est dire quel délit constitue le fait incriminé et par quel texte il est prévu et puni"(R. Garraud). C'est la traduction en termes juridiques des faits. Par exemple, avoir des relations sexuelles non protégés en connaissant sa séropositivité: est-ce une infraction? A quel texte se rapporter?
Paragraphe 1 – Le principes généraux de qualification
A) Les faits au temps de l’action
L'une des questions principale pour qualifier les faits est de les situer temporellement. Le principe est celui du temps de l'action. C'est le temps de l'action qui est le repère temporel à la qualification. Il s'exerce une cristallisation de la situation pénale au temps de l'action. L'infraction est qualifié au moment de la commission des faits alors même qu'il peut y avoir une évolution de la situation à un moment (exemple: la non représentation de l'enfant à un droit de visite constitue une infraction caractérisé: si dans la procédure divorce le droit de visite est supprimé, le juge pénal dira que l'infraction persiste, c'est une jurisprudence constante). La situation sera cependant prise en compte au moment du prononcé de la peine (Cass. crim, 4 Février 2004, infraction d'abandon de famille, article 227-3 CP).
C'est au nom du principe d'autonomie du droit pénal que la cristallisation doit être appliquée rigoureusement.
B) La possible modification de la qualification au cours du procès
1. Le principe
Les faits sont scellés juridiquement au moment de l'action. Tous les intervenants aux procès pénal sont saisis de la base des faits matériels, de la chose (in rem). Ils ne sont pas saisis par la qualification donnée, mais uniquement sur les faits tels que commis au moment de l'action. Par exemple, le procureur de la République est saisi de faits qu'il va qualifier de vol, le juge d'instruction estime lui qu'il y a escroquerie. La juridiction de jugement est saisie par l'ordonnance de renvoi du juge d'instruction mais revient à l'avis du ministère public qui estime que l'infraction est bien un vol.

La qualification évolué en fonction des éléments révélé au long de l'affaire: il existe en procédure pénale un principe de requalification (cass. crim, 22 Janvier 1997, Le tribunal correctionnel aurait du tenir compte des faits pour vérifier que d'autres qualifications soient possible. Dans le même sens, la Cour de Cassation estime qu'il s'impose aux juridictions de fond de vérifier toute qualification possible. (Cass. crim, 31 Mai 2005, relaxe si après vérification, aucune qualification ne peut être retenue).
2. Les limites 

a) limites générales

La requalification est possible si le prévenu est en mesure de représenter sa défense sur la nouvelle qualification.
· Cass. Crim, 16 Mai 2001: "attendu qu'il appartient au juge répressif de restituer aux faits dont il est saisi leur véritable qualification, c'est à la condition que le prévenu ait été en mesure de présenter efficacement sa défense"

· CEDH, 25 Mars 1999, Pelissier et Sassi contre France: La requalification est envisageable dès lors ou elle n'empêche pas: "L'accusé doit connaitre en détail les accusations portée contre lui ou de préparer efficacement sa défense"

En cas de prise en considération de faits nouveaux, la chambre criminelle estime que la personne mise en cause doit donner son accord express pour que la requalification soit discutée.

La prise en compte des droits de la défense est une des explications.

b) limites spéciales
Ce sont des exceptions au principe de requalification, liées à des contentieux spéciaux.

· Article 50 et 53 de la loi du 29 Juillet 1881 sur la liberté de la presse: "articuler et qualifier les faits dans l'acte de poursuite"

La qualification initiale fige le reste de la procédure, ceci en raison de la matière sensible qu'est la liberté d'expression, et toujours dans l'optique du respect des droits de la défense.

· Article L216-4 du code de la consommation

Article L216-4
Toute poursuite exercée en vertu des chapitres II à VI devra être continuée et terminée en vertu des mêmes textes.

Ici on limite la requalification aux textes prévus afin de préserver les droits de la défense.
· L'amnistie: la qualification retenue par le juge du 1er degré et qui à conduit à l'amnistie de l'infraction ne peut être modifié par la Cour d'appel (Cass. Crim 29 Juin 2006: la qualification est figé et ne peut être retravaillé en appel)
Paragraphe 2 – Les principes attachés aux qualifications multiples
En définissant le processus de qualification, on a en conséquence un régime juridique applicable (plus généralement, un ensemble de règles).

Le code pénal n'aborde pas la question des qualifications multiples sous l'angle de la qualification, mais sous celui du régime applicable et de la peine pouvant être prononcée. Cette lacune du code à laissé la place a de nombreuses réflexions doctrinales.

A) Les qualifications exclusives
On utilise la qualification exclusives en cas de conflit apparent (et non pas de concurrence!)
1. Les qualifications incompatibles
Il s'agit pour un même fait ou un ensemble logique de faits, de voir deux infractions dont la seconde est la suite logique, obligé de la première:

· Le recel est incompatible avec le vol

· Le meurtre est incompatible avec le recel de cadavres

· Les coups et blessures sont incompatibles avec la non-assistance à personne en danger

· La cession ou l'offre de stupéfiants est incompatible avec leur détention

Ceci car il y a unité d'intention, selon les termes de la chambre criminelle.

Cependant, la Cour de cassation dans un arrêt du 24 Juin 1980, concernant des coups et blessures volontaires ayant entrainé la mort sans intention de la donner à jugé cette infraction compatible avec la non-assistance à personne en danger, car le résultat de l'acte avait dépassé l'objectif originel.

On peut se demander ce qu'il advient du principe de légalité alors que le code pénal ne prévoit pas certains cas. La jurisprudence est censée être pragmatique dans ces cas.

2. Les qualifications alternatives

Ou qualifications optionnelles. Il existe une opposition entre les qualifications proposées. Par exemple, dans le cas d'un homicide, face à la mort d'un individu, le code pénal propose plusieurs qualifications (une unité de faits pour plusieurs qualifications).

· 221-3: Assassinat

· 221-1: Meurtre

· 222-7: Coups et blessures volontaires ayant entrainé la mort sans intention de la donner

· 221-6: Homicide involontaire

C'est la gravité des faits qui fera se dégager la véritable qualification (volonté plus préméditation = assassinat).

Dans d'autres cas ce sera l'ampleur du dommage qui sera pris en compte. Par exemple la dégradation d'un bien relèvera soit de l'article R635-1 (contravention), soit des articles 322-1 ou 322-6 (délit et délit aggravé).

On aura à la finale unicité de la qualification.
3. Le jeu des circonstances aggravantes

Dans la situation ou deux qualifications sont possibles, on choisi un 3ème texte qui fera de l'une des qualifications, la circonstance aggravante pour l'autre:
· Le viol (222-23) précédé, accompagné ou suivi de torture et d'actes de barbarie (222-1): dans ce cas on prendra comme référence d'incrimination, l'article 222-26 qui prévoit le viol aggravé de torture et d'actes de barbarie.

· Le vol (311-1) commis avec violence (222-11): dans ce cas on prendra comme référence d'incrimination, l'article 311-6, qui prévoit le vol avec violence

B) Les qualifications en concours

1. Cumul réel d’infractions

Définition: article 132-2 du code pénal.


Article 132-2

Il y a concours d'infractions lorsqu'une infraction est commise par une personne avant que celle-ci ait été définitivement condamnée pour une autre infraction.

Une même personne commet plusieurs infractions non séparés entre elles par des condamnations définitives. Il y aura autant de déclaration de culpabilité que d'infractions.
a) Poursuites uniques

Au niveau des peines: chaque peine encourue peut être prononcé, mais on plafonne le cumul des peines de même nature dans la limite du maximum légal le plus élevé (à l'exception des amendes contraventionnelles qui sont cumulables entres elles et avec les amendes criminelles ou délictuelles).
b) Poursuites séparées

Article 132-4

Lorsque, à l'occasion de procédures séparées, la personne poursuivie a été reconnue coupable de plusieurs infractions en concours, les peines prononcées s'exécutent cumulativement dans la limite du maximum légal le plus élevé. Toutefois, la confusion totale ou partielle des peines de même nature peut être ordonnée soit par la dernière juridiction appelée à statuer, soit dans les conditions prévues par le code de procédure pénale.
Au niveau des peines: exécution cumulative de chaque peine prononcé dans la limite du maximum légal le plus élevé (possible recours à la confusion des peines pour des peines de mêmes natures). 
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